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Requiescat' in pace 

A la mémoire deMgrLapointe 

aumônier des ouvriers 
Dans le cours d'avril dernier, mourait à Chicoutimi, Mgr 

Eugène Lapointe, protbnotaire apostolique. 
D'autres voix, dains les journaux, ont dépeint son apos-

tolat sacerdotal et social. Il en manquerait une qui lui était 
particulièrement chère — la voix des travailleurs au salut des-
quels il a consacré une bonne partie de sa vie — si "LE TRA-
VAIL" ne venait y joindre de la pensée des ouvriers syndiqués. 

Quels furent la mission et le rôle de ce vrai prêtre ? 
De remplir le message du Maître en employant toute son 

intelligence, toute sa volonté à faire aimer du peuple le Christ 
et son Eglise. 

Au commencement du siècle, la région du Nord com-
mençait à s'industrialiser par l'exploitation en grand de la 
forêt. Ce fait social, comme partout ailleurs, provoquait l'é-
branlement de la famille ouvrière, par l'insécurité sociale et 
l'insuffisance des salaires. Devant cette calamité, Mgr La-
pointe inspira à quelques ouvriers de choix l'idée de fonder un 
groupement professionnel qui s'appela "La Fédération Ou-
vrière du Nord". 

Sans doute, cette organisation des travailleurs du Nord, 
antérieure à l'existence du syndicalisme catholique par la fon-
dation de la Confédération des Travailleurs Catholiques du Ca-
nada, en 1921, n'avait pas la puissance, la cohésion et le 
rayonnement de véritables unions ouvrières fondées et agis-
sant sous l'empire de la Loi des syndicats professionnels. Mais 
elle préparait un milieu d'où devaient sortir des syndicats ca-
tholiques régionaux véritables, qui s'affilièrent dans la suite 
à notre Confédération. 

Telle fut la mission de Monseigneur Lapointe dans la 
région du Nord : celle d'inspirer un mouvement ouvrier qui, 
en essaimant, fit surgir le syndicat catholique utile à la classe 
laborieuse. Da-ns ce rôle intellectuel, ce prêtre, penseur in-
formé et au courant des besoins des ten»ps, sut donner aux 
premiers syndiqués, avec la notion de leurs devoir set de leurs 
droits, le grave sentiment de la responsabilité. 

Dans son rôle social, la grande préoccupation de cet apô-
tre fut de remédier au mal social moderne et d'apporter une 
solution efficace à la question ouvrière, dont les événements 
actuels soulignent encore la particulière importance. 

Dans son rôle moral, ce prêtre comprit que le ministère 
des âmes n'a de résultats que si le salut de ces mêmes âmes 
trouve sur le terrain social et familial les circonstances favo-
rables et susceptibles d'assurer la vie surnaturelle des gens 
de la classe ouvrière. 

Nos syndiqués catholiques, sur sa tombe, lui apportent, 
avec ce message, un tribut de reconnaissance et de gratitude. 

Georges COTE, ptre, 
aumônier général, C.T.C.C. 

Une déclaration du Président général 

La hausse des loyers diminue 
les salaires des travailleurs 

M. Gérard Picard, président général de la CTCC, 
a préparé la déclaration suivante pour le journal "LE 
TRAVAIL" en rapport avec la hausse du prix des loyers : 

"Avec la hausse générale de le contrôle des salaires avant le 

La région de Joliette aura 
son Conseil dès mai 

Un nouveau conseil central se fondera le 12 mai prochain à 
JoHette. Avec la formation de ce conseil, notre or«:aui$ation syndi-
cale s'étendra o f f ic ie l l^ent à une autre belle réeion de notre pro-
vince. A l'assemblée du 12 mai, on adoptera la constitution du nou-
veau conseil central qui demandera s«m incorporation et sou affi-
liation à la C. T. C. C. En même temps, se tiendront les élections 

nouveau Conséil. 
syndicalisme s'est implanté depuis un bon nombre d'années 

déjà à JoUette et dans la lésion, où on compte une viiisrtaine de 
syndicats. Nul doute que l'institution de ce nouvel organisme per-
mettra de donner encore un essor plus considérable au développe-
ment de l'idée et de la doctrine syndicales dans ce district de la 
province. 

Jusqu'ici le secrétariat, qui continuera son travail comme par 
le passé, a présidé au développement du syndicalisme dans ce coin 
de la province de Québec. 

La juridiction terirtoriale du Conseil central s'étendra aux com-
tés de Joliette, Berthier, Montcalm et l'Assomption. A sa réunion 
du 25 janvier dernier, la C. T. C. C. avait approuvé de façon off i-
cielle la fondation de cet org^isme. Voici le texte de cette mo-
tion : "Le Bureau confédéral autorise, conformément aux disposi-
tions de la Constitution de la C. T. C. C., la fondation d'un Con-
seil central à JeJiette, avec juridiction dans les c<mités de Joliette, 
Berthier, Montcalm et TAssomption". 

I l va sans dire que la C. T. C. C. se réjouit de la fondation de 
ce Conseil qui rendra d'appréciables services à U ré^rion de Jo-
Uette et fera rayonner encore dav»ata«e le SjrtMUcalianie dans L» 
province de Québec. 

dix pour cent sur le prix des 
loyers, décrétée par le gouverne-
ment fédéral, le pouvoir d'achat 
des travailleurs canadiens est de 
nouveau sérieusement affaibli. 
Ces derniers subissent une nou-
velle diminution de salaires. 

"Durant la guerre, quand les 
salaires étaient rajustés à la haus-
se, dans des proportions à peine 
convenables, le gouvernenient 
fédéral et le patronat criaient sans 
répit à l'inflation. Aujourd'hui, 
les prix montent rapidement, l'in-
dice du coût de la vie augmente 
chaque mois, les salaires sont ré-
duits et le danger d'inflation est 
passé. 

IMPREVOYANCE ET INCURIE 

"Augmenter le prix des loyers 
quand il y a pénurie de logements, 
et abandonner définitivement les 
contrôles sur des marchandises 
rares et de première nécessité, 
c'est, de la part des autorités fé 
derales, faire preuve d'impré-
voyance et accepter de sacrifier 
la famille ouvrière aux exigences 
de certains appétits gloutons. 

Il est admis que la politique 
de contrôle des prix et des loyers 
a produit de bons effets durant la 
guerre. Mais on aurait dû logi-
quement attendre qu'il y ait as-
sez de logements et des marchan-
dises en quantité suffisante avant 
de modifier cette politique. 

"On a abandonné, il est vrai. 

contrôle des prix, mais, dans le 
cas des salaiies, le contx-ôle s'est 
continue, à toutes fins pratiques, 
par les conventions collectives. 
L'on sait que les travailleurs ne 
peuvent, par un acte de leur vo-
lonté, décréter une hausse de sa-
laires. Il leur faut négocier avec 
l'employeur, et les taux en vi-
gueur sont généralement le résul-
tat d'une entente. Tandis que, 
pour les prix des marchandises, 
lorsque les contrôles sont abolis 
et que la concurrence est sans im-

[portance, vi.i la grande demande 
des consommateurs, l'employentr 
peut, par un acte de sa volonté, 
sans négocieo- avec qui que ce soit 
et sans avis, hausser son prix. 

CAUSE DE CONFLITS 
INDUSTRIELS 

"L'abandon prématuré du con-
trôle des prix et la hausse injus-
tifiable du prix des loyers ne peu-
vent que provoquer un certain 
nombre de conflits industriels à 
brève échéance. 

" I l eut été si facile d'instituer 
des tribunaux d'équité, appuyés 
sur une procédure simple et rapi-
de, comparables aux Conseils Hé-
gionaux du Travail, pour régler 
le cas des propriétaires dont les 
logements ont été "gelés" à un 
niveau trop bas. En réalité, tme 
grande partie des logements ap-
partiennent à de puissantes com-
pagnies d'immeubles, et ces der-

La C.T.C. C . compte une 
nouvelle fédération 

Samedi et dimanche, les 12 et 13 avril dernier, une 
cinquantaine de délégués appartenant aux quelque 25 
syndicats d'employés municipaux, (fonctionnaires, em-
ployés des services extérieurs, pompiers) de la province, 
ont jeté à Montréal les bases d'une fédération profes-
sionnelle qui promet de rendre dans l'avenir de grands 
services à ces groupements de travailleurs. 

nières ne sont pas en mauvaise 
posture financièie. Les propriétai-
res qui habitfent eux-mêmes leur 
propre maison ne sont pas atteints 
par la hausse. Il n'y a que les 
petits propriétaires dont le cas 
mérite considération lorsque les 
prix de leurs logements sent res-
tés "gelés" depuis plusieurs an-
nées. De même, dans le cas de 
logements restaurés, il peut y a-
voir lieiu à compensation raison-
nable. Quant aux logements neufs, 
la Commission des Prix s'en est 
occupée, et les prix fixés sont gé-
néralement assez hauts. 

"La C.T.C.C. a protesté et pro-
teste encore énergiquement con-
tre la hausse du prix des loyers, 
pour les raisons plus haut données, 
tout comme elle a protesté contre 
les impôts trop élevés et contre la 
diminution constante du pouvoir 
d'achat des travaiUeurs." 

Gérard PICARD, 
président général, C.T.C.C. 

Décès de 
Mme Vallée 

Nous avons le regret d'annon-
cer à nos lecteurs la mort de Mme 
Vallée, mère de M. Roméo Vallée, 
de Sherbrooke, président de la 
Fédération du Bas façonné et cir-
culaire, décédé, samedi, le 26 
mars. Les funérailles de Mme 
Vallée ont eu lieu à Sherbrooke, 
mardi matin, le 29 avril. Nos plus 
sincères condoléances à M. Val-
lée et à sa famille. 

Ces réunions furent tenues sous 
la présidence de MM. Amédée Pa-
rent et René Constant. M. Lu-
cien Dorion agissait comme se-
crétaire. A la prelhiière séance, 
les délégués ont traité d'un pro-
blème d'intérêt général pour tous 
les employés municipaux, sujet 
que nous abordons ^x'une façon 
particulière dans un autre article 
de ce numéro. Le président gé-
néral de la C.T.C.C., M. Gérard 
Picard, et le R. Père Jacques Cou-
sineau portèrent la parole, s'ef-
forçant de faire ressortir le rôle 
de premier plan que pourrait 
jouer dans le domaine de l 'or-
ganisation professionnelle, prin-
cipalement à cause de la nature 
de leur travail et de leur pres-
tige dans la société. 

La deuxième réunion fut con-

sacrée plus particulièrement à la 
mise en bi-anle de la Fédération. 
Plusieurs questions furent abor-
dées. Il fut d'abord décidé d'éta-
blir son siège social à Montréal 
On traita ensuite du PER CAPI -
T A nécessaire à la vie de cet or-
ganisme. Le premier congrès gé-
néral de la nouvelle organisation 
sera tenu à Québec les 28 et 29 
juin prochain. On forma, enfin, un 
comité provisoire de sept mem-
bres chargé de mettre au point la 
constitution et les règlements de 
cet organisme et de. préparer le 
congrès de Québec. Ce comité est 
ainsi composé : MM. Constant, et 
Langlois, de Montréal; Maheux et 
Bélanger, de Québec; Bettez, des 
Trois-Rivières; Bilodeau, de Hull; 
et Jeanson, de Sherbrooke. Il 

pompiers, des fonctionnaires et 
des employés des services exté-
rieurs. M. René Constant, de 
Montréal, en est le président et 
M. René Bélanger, de Québec, le 
secrétaire. 

Voici la liste des personnes qui 
ont assisté à ces deux réunions, 
le R. Père Jacques Cousineau, S. 
J., MM. Gérard Picard et André 
Roy, respectivement président et 
secrétaire de la C.T.C.C., Antoine 
Chagnon, de Montréal, Albert Sé-
nécal, de Shawinigan, Raymond 
Jeanson, de Sherbrooke, R. Cons-
tant, A. Parent, H. Lapointe, L. 
Lavoie, G. Vincent, C. Langlois, 
R. Ethier, R. Grenier, L. Thérien, 
G.-F. Séguin, A. Lorrain, de 
Montréal, L. Dorion, R. Bélanger, 
A. Maheux, A. Lachance et A. 
Nadeau, de Québec, J.-H. Bettez 
et L. Poisson, des Trois-Rivières, 
Loup, Roland Thibaudeau, de 
L.-C. Bernier, de Rivière-du-
Granby, A. Bouchard, de Jon-
quière et Chicoutimi, H. Guy, de 
St-Joseph d'Alma, R. Jeanson, de 
Sherbrooke, J. Bilodeau et J.-A. 
Monsard, de Hull. 

L e nombre des employés mu-
nicipaux appartenant aux syndi-
cats nationaux catholiques dé-
passe 5,000 à l'heure actuelle; 
avec la nouvelle Fédération, il 
est susceptible de s'accroître très 

comprend des représentants des rapidement. 
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Est-ce indigne d'appartenir 
à un syndicat? 

Poor certaines gens, heureuserr>ent de moins en moins 
norr>breuses, le mot tyiKiica» ou union signifie encore et un i -
quement une association d 'ouvriers, de nrwirKieuvres, de pro-
létaires. O n semble ignorer que le syndicat est un groupe-
ment de travailleurs unis pour la défense de leurs intérêts 
professionnels. 

L 'express ion travailleur n 'englobe-t-elle pas les ouvriers 
du bâtiment, de l ' industrie, les collets blancs, même les in-
tellectuels, voire les gardes-malades, en un n^ot tous ceux et 
toutes celles qui vivent du produit d ' u n salaire ? 

Il existe, pourtant, encore des gens qui prêchent haut 
et fort que pour une professionnelle, par exenrvple, fonder un 
syndicat et y entrer, c 'est renier sa profession, c^est en dérr>é-
riter, bref, c 'est se rabaisser. 

Ceux qui prétendent encore que le syndicat est une ré-
serve où n 'entrent que les travailleurs manuels ne sont plus 
à la page. Il y a belle lurette que cette époque est révolue. 
Ms sont légion aujourd 'hui les salariés de toutes professions 
qui ont senti le besoin et compris lo nécessité de se former en 
véritable syndicat afin de sauvegarder leurs intérêts. Une 
association indépendante ne donne pas toujours les résultats 
<|u'on en espère à l 'abord. 

/ N o u s connaissons des personnes, pourtant sérieuses par 
ailleurs qui, actuellement, vont même jusqu 'à défendre aux 
infirmières de Montréal de faire partie d ' u n syndicat, sous 
prétexte qu'iH n'est pas digne et honorable pour des profes-
sionnelles de s 'abaisser au rang des ouvriers. Les infirmiè-
res ne sont-elles pas des salariées dont les conditions de tra-
vail méritent une étude sérieuse, tout aussi bien que les con-
di l ions de travail du briqueteur ou du menuisier ? 

Ceux qui conseillent aux infirmières de renoncer au syn-
dicat leur donnent un mauvais conseil . . . qu 'el les ne suivront 
pas d'ailleurs. Leur sens des faits leur ont fait depuis long-
torr>ps découvrir qu 'el les ont besoin d ' u n syrKiicat pour pro-
téger leurs intérêts; leur sens social élevé leur a appris, de-
puis longterrups aussi, à considérer l 'ouvrier cofr»rr»e un homtme. 

Le bill 62 fait des anployés municipaux 

des boucs émissaires et marque un 
recul de la légidation ouvrière 

Progrès constants 
Notre organisation syndicale progresse à un rythnrve ra-

pide. N o u s en avons la preuve dans la livraison de rrtai de no-
tre journal, qui anrK>nce la fondation de deux nouvelles fédé-
rati(jns, la fédération des employés munic ipaux et la fédéra-
tion des services hospitaliers de même que l 'établissement d ' u n 
Consei l central à joliette. 

A v a n t longtemps, toute notre province se trouvera cou-
verte par le réseau de notre organisation syndicale sur le plan 
géographique. 

A v a n t longterrvps aussi, la plupart des branches de l 'ac-
tviité économique seront aussi couvertes pa-r nos fédérations 
professionnelles et industrielles. 

Ce développen-«nt indique que, de plus en plus, en dé-
pit des difficultés que cela comporte, les salariés compren-
nent la nécessité et l 'utilité d'être les maîtres de leurs pro-
pres affaire^ et les agents de leur destinée. 

C ' e s t ainsi que, peu i peu, les salariés obtier>dront la 
reevndication de leurs droits, des sa^laires conformes aux exi-
gences de la morale sociale, des condit ions de vie vraiment 
humaines, tout en travaillant <i l 'élaboration d ' u n ordre social 
nouveau et à l 'établissement d ' inst itut ions juridiques plus 
appropriées aux condit ions de la vie moderne. 

A u mil ieu des luttes quotidiennes, ce travail en F>rofon-
deur n 'apparaît pas beaucoup; il s 'accomplit quand mênf«: 
dans les esprits et dans les moeurs, et il ne faut p>as se décou-
rager si, à certains moments, les tenants des vieux systèmes 
usent de méthodes blâmables à l 'endroit de nos hommes pour 
tâcher d 'entraver leur action. Ils peuvent réussir des coups 
isolés; ils ne pourront pas renverser la s ituation générale. 

André ROY. 

employés. Uien plus, une mau- bonhomme qui doit îiupporter tou-
vaisc situation financière peut 
fort bien s'accompagner de salai-
re» de famine. 

Sauf dans le cas des hauts fonc-
tionnaires, ce n'e.st pas au poste 
des salaires que se fait le coulage 
dans une administration munici-
pale ou scolaire, mais & quelques 
aùtres postes "éponges". 

En d'autres termes, ce bill, s'il 
était possible de le faire parler, 
tiendrait à peu près le langage 
suivant : "Le municipalité de Ste-
Xijite est en mauvaise posture fi-
nancière; je ne vois qu'une seule 
solution à ce prf>blème, une ma-
nière unique de la remettre d'a-
plomb : il suffit d'empôcher ses 
fonctionnaires, ses ouvrier» des 
services extéiieurs, «es pompiers 
et ses policiers de toucher les sa-
laires auxquels ces pauvres bou-
gres ont droit". 

En somme, l'employé des cor-
poratiorw municipales ou scolaires 
devient un bouc émis.-saire, utj 

tes les malpropretés. C'est lui qui 
se verra puni, châtié parce f|u« 
la municipalité pour laquelle il 
travaille est mal administrée. 

Conclusion : le rôlè des tribu-
naux d'arbitrage devient illusoire 
et ridicule; on prend pour acquit 
que leurs mcmbree sont des in-
compétents. Peu s'en faut que le 
syndicat lui-même soit inutile. 

Et chose plus grave : les em-
ployés des municipalités n'ont pas 
d'autre recours que l'arbitrage, le 
droit de grève leur étant interdit. 

Cette loi marque un recul con-
sidérable dans les relations indus-' 
Irielliœ. C'est un des plus rude» 
coups portés au syndicalisme dans 
la province de Québec, d'autant 
plus pénibles qu'elle s'attaque à 
un domaine où s'était opéré un 
profond travail en vue de la so-
lution pacifique des conflits entr» 
patrons et employés. 

André Roy. 

L'Assemblée législative a adop-
té, il y a une quinzaine, le bill 62, 
qui ^constitue un amendement à 
la Loi des différends ouvriers de 
QuétilêcnPar cie bill ,on a)outie à 
cette loi, après l'article 24, qtia-
tre clauses dont le but est de faire 
de la Commission municipale de 
Québec, pour tous les litiges "sou-
mis à un conseil d'arbitrage et non 
décidés le 10 avril 1947", une es-
pèce de super tribunal, ou plutôt 
un bureau de censure, qui révise-
ra, sur demande des corporations 
municipales et scolaires, les sen-
tences rendues par les tribunaux 
réguliers. 

L'article 24d, qid contient le 
principe de ce bill, se lit comme 
siiit : 

"Après avoir entendu les 
reprénentantfi des parties, s'il» 
le requièrent, et complété U 
preuve par le* moyens qu'elle 
ju ïe utiles, si elle la trouve 
insnfflKante an dossier, la 
C^ommission revise la sentence 
et si elle en vient à la con-
r.lusion que le conseil d'arbi-
trage n'a pas tenu compte 
dans une juste mesure de la 
Kituatlon financière de la 
corporation, de sa capacité de 
faire face aux obligations lui 
résultant de la sentence et des 
Impôts qui grèvent déjà les 
contribuables, elle doit annu-
ler ou modifier la sentence en 
conséquence, autrement, elle 
doit la confirmer. I>a décision 
de la CommisNlon est défini-
tive." 

Premier fait anormal à noter, 
ce bill fut présenté à l'Assemblée 
I^îgislative p«r le ministre des Af-
faires municipales, l'honorable 
Bona Dussault. 

Or, il modifie une loi — la Loi 
des différend® ouvriers — dont 
l'appliciition relève du ministre du 
Travail, l'honorable Antonio Bar-
rette. C'était déjà poser un pré-
cédent d.̂ nKê e!UX. 

Ce principe admis, qui nous dit 
que l'Assemblée législative ne 
pourra revenir à la charge une 
autre fois et dire, par exemple : 
les services de transport relèvent 
de la Régie dos Tran.sports; ajou-
tons quelques articles à la I « i 
des différends ouvriers par les-
quels nous accorderons à cet or-
ganisme un pareil pouvoir de cen-
siure accompagné du droit de ren-
verser une sentence arbitrale dé-
cotulant d'un différend entre un< 
compagnie d'utilité publique et 
l'un quelconques de nos ryndiculs. 

Le tour sera joué vme foifi d<; 
plus. 

Dans le même ordre d'idées, en 
introduisant ce bill dov.-uit l'As-
semblée législative pur l'intermé-
diaire du ministre des Affaires 
municipales, on a pu évincer la 
surveiUanc«: du C<jin.%il Supérieur 
du Travail qui ,en vertu de la loi 
le constituant, a tout de mémo lo 
droit d'exprimer .son opinion. 

Ce n'est là du problème qu'un 
aspect de l'incident. 

IjC principe, en lui-méem, et( 
aussi complètement inadmissible. 

Malgré toutes les explications 
qu'on s'ef;t évertué à dotwaer pour 
en voiler, l'impop^ilarité aux yeux 
du public, il ressort du texte mê-
me de l'ai-ticle 24d que nous ve-
noiis de citer que la Commission 
municipale de Quél)cc devra juger 
uniquement en se basant sur la 
capacité de payer de la corpora-
tion et sur le pourcentage de l'é-
valuation. On y tiendra auctm 
compte des gains des ouvriers en 
cause. 

Or, tout homme un peu Intel-
ligent admettra qu'une corpora-
tion municipale ou scolaire i)eut 
se trouver dans une mauvaise si-
tuation financière sans qu'il y en rétroactivité des augmentations tiona du tribunal «t les wwriemi 

•oit «ucunemeut la ftiut« de t!«s au 31 octobre 1946; deux semaines rentrèrent «u travail. 

Dans la région 
de Joliette 

La région de Joliette a connu 
le mois dernier les tiois phases 
de la négociations collective de 
travail : négociation directe, con-
ciliation et arbitrage. Le syndi-
cat national catholique des em-
ployés en biscuiterie de Joliette 
discute un contrat collectif avec 
la compagnie E. Hrnois & Fils 
qui a toutes cliances d'être conclu 
directement. Par contre, le syn-
dicat catholique et national des 
Ouvriers et Spécialités en bois de 
l'Epiphanie continue la discussion 
de son projet de convention de-
vant un conciliateur du ministère 
du Travail parce qu'il n'a pu s'en-
tendre avec l'employeur : la Ca-
nada Manufacturing Ltd. Quant 
au Syndicat catholique et natio-
nal des Travailleurs du bois de 
Joliette s'est obligé de soumettre 
ses demandes à un tribunal d'ar-
bitrage qui siège présentement à 
Montréal. 

Le 11 mai prochain, se tiendra 
la 6e journée syndicale de la ré-
gion de Joliette. Samedi soir, le 
10 mai, il y aura une grande veil-
lée syndicale à la salle académi-
que du séminaire de Joliette. Di-
manche aprèa-midi, 11 mai, il y 
aura forum public Biur les ques-
tions syndicîile.'î ot sociales. Cet-
te déxnou.stration st; clxiturera par 
un >>anquet qui aura lieu diman-
che aoir à l'hôtel Windsor. 

Sentence très 
favorable 

Le tribunal d'arbitrage, insti-
tué pour étudier le différend sur-
venu à la Foi don-Crescent Shirts, 
1-tfl et préparer ime convention 
collective de travail entre la com-
pagnie précitée et l'Union natio-
nale du VAtement vient de ren-
dre publique sa sentence qui est 
unanime. Le tribunal était com-
posé du juge T.-A. Fontaine, à 
titre di; prèsdient, de M. S.-F. 
Climan, arbitre désigné pur l'em-
ployeur et de Me Théofiore Le.s-
pérance, arbitre désigné par le» 
employés. Voici les principaux 
points de la sentence arbitrale : 
clause de maintien d'affiliation; 
semaine de 45 heure* et temps 
et demi après 45 heuren; période 
de repos; salaire garanti; aug-
mentation de salaire de 10% sur 
les taux aux pièces et à l'heure; 
rétroactivité des augmentations 

Au syndicat 
des gatxles-malades 

En date du 28 mars, In Com-
mission des Relations Ouvrière» 
de Québec a rendu une impor-
tante décision dans le cas du Syn-
dicat des Gardes-Malades de 
Montréal en le reconnai.«!sant 
comme seul organisme qualifié 
I>our devenir agent négociateur 
et représentant collectif des gar-
des-malades. 

Dans la même déci.sion, la Com-
mission de Relations Ouvrières 
révoquait le certificat de recon-
naissance syndicale que détenait 
l'Association des Infirmières de 
la cité de Montréal depuis le 
mois de mai 1945. 

Cette décision confirme donc la 
raison d'être du syndical des 
Gardes-Malades de Montréal et 
le reconnaît comme le seul or-
gences de notre législation pro-
gunisme qualifié, suivant les exi-
vinciale du travail pour repré-
senter les infirmières dans la né-
gociations de leurs conditions de 
travail avec leur employeur. En 
conséquence, l'Association des 
Infirmières de la province de 
Québec ne ix)urra plus s'opposer 
au développement du syndicalis-
me libre parmi les infières. 

Les négociations entre le syn-
dicat des Gardes-Malades de 
Montréal et la direction de.s hô-
pitaux Pasteur et Verdun sont 
commancées depuis le mois de. 
juillet 1946. L'arbitrage est ter-
miné dans ce» deux hôpitaux. Les 
négociations ont déjà débuté i 
l'hôpital Sacré-Ci>eur de Cartier-
ville. M. René Rocque nous ap-
prend que l'organisation en Kyi> 
dicat des Infirmières de la cité 
de Montréal est commencée. 

Le 30 avril, il y eut une grande 
partie de cartes organisée par k 
syndicat des Gardes-Malndes de 
Montréal à la «aile paroissiale de 
otre-Dame des Neiges, sous In 
présidence de garde Diane Pa-
quet, présidente du syndicat do» 
Gardes-Malades de Montréal. 

de vacances 3ji>rc« S ans; procé-
dure de griefs et arbitrage obli-
gatoire. 

L'employeur, ayant refusé de 
se conformer à la décision arbi-
trale, les ouvriers ont déclaré la 
grève le 18 avril. Celle-ci a duré 
jusqu'au Î2. Le 22. le patron déci-
da d'accepter les recommanda-
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A u Lac Saint-Jean 
EI>ECTIONS AU 

CONSKIL. REGIONAL 
13 avril, le Conseil régio-

nal procédait à ses élections an-
iwielles. M. I>.-P. Boily a ét6 r « -
lu pour le sixième terme consécutif 
président de cet organisme. Com-
me chaque centre, excepté celui 
d'où vient le président, a droit à 
une vice-présidence, il y ei:t élec-
tion de quatre vice-présidents pour 
les villes suivantes: Chicoutimi, 
M. Wallace Prévost; Kénogami, 
M. Alfred Cyr; St-Joseph d'Al-
ma, M. Roch Tremblay; Baie des 
Ha ! Ha ! M. Charles Dahl, M. 
P.-J. Martel fut réélu sccrétaire-
arrtiiviste; poste qu'il occupe 
dtifnuifl plusieurs années. M. Léo-
pold Naud, de St-Joscph d'Alma, 
a été choisi comme assistant-se-
ci-étaire-archiviste. M. Xavier 
Claveau, président du syndicat 
d'Arvida, a été élu secrétaire cor-
respondant. M. IxHiis De.sroeiers, 
de Kénogami, a été élu au poste 
de secrétaire-trésorier et M. Lau-
rent Gagnon, de Jonquière, au 
poote d'asKistant-secrétaire-tréso-
rier. M. Edmond Roy, de Dolbeau, 
a été choisi comme commissaire-
ordonnateur, et M. Wellie Trem-
blay, de Jonqulère, comme ser-
gent d'armes. Enfin, M. P.-E. Bru-
nelle, de ChicoiitimJ, agira com-
me contrôleur. 

Aucun scrutin ne fut pris au 
cours de cette élection. Après 
leur in.stallation, chacun des offi-
ciers nouvellement élus a remer-
cié l'assemblée de la marque de 
confiance qui leur avait été ainsi 
éonnée. Ix>rs de la môme réu-
nion, Icïs délégués ont adopté une 
motion pour protester contre la 
haus.se constante du coût de la vie 
et ont blâmé le gouvernement d'a-
voir abandonné le contrôle des 
prix de nomore de marchandises. 
Jls ont aussi invité les ouvriers à 
boycotter catégoriquement " le 
marché noir, à limite.- les achats 
au strict nécessaire. Ils ont de-
man<ié aux postes de radio de 

cesser leurs annonces -commer-
ciales qui incitent les consomma-
teurs à dépenser leur argent. Ils 
ont enfin prié les Syndicats de 
demander des augmentations de 
salaires propa-tionnelles à la 
hausse du coût de la vie. 

FKTK A I/ALTMONN:R 
DIOCESAIN 

Les présidents des conseils cen-
traux des syndicats de Chicou-
timi, Kénogaini, Arvida, St-Jo-
seph d'Alma, Baie des Ha ! Ha !, 
Roborval et Dolbeau se sont for-
més en comité spécial pour célé-
brer le 4e anniversaire de l'arri-
vée clans la région de l'aumônier 
diocésain, M. l'abbé Omer Genest. 
Ce comité a Invité tous les syn-
dicats à une grande démonstra-
tion qui aura lieu au tliéâtre Ca-
pitol, de Chicoutiml, dimcnche, le 
4 mai. A cette occasion, les sa-
lariés de la région lui manifes-
teront leur reconnaissance et leur 
gratitude ix)ur les nombreux ser-
vices qu'il leur a rendus pendant 
les quatie dernières années. C'est 
au.ssi l'intention du comité de 
prbfiter de cette occasion pour 
offrir un souvenir à leur aumô-
nier diocésain. 

CONGRES DE RELATIONS 
INDUSXRIEU-ES 

Les syndicats de notre région 
étaient bien représentés au con-
grès des relations industrielles de 
Québec. M. l'abbé Omer Genest, 
M. L.-P. Boily, M. Ph. Cusson, 
MM. Ma:cellin Gauthier et Omer 
Belisle, M. Claveau ont assisté à 
ce congrès. 

CONVENTION DENONCEE 

Le syndicat national des Dé-
bardeurs de la Baie des Ha Ha ! 
a dénoncé sa convention collec-
tive de travail. C'est bien son in-
tention d'en signer une nouvelle, 

MINISTERE DU BIEN-ETRE 
SOCIAL ET DE LA JEUNESSE 

HONOUABLK PAUL SAUVK. 
mlnistire. 

OU3TAVK POISSON, 
sous-ministre. 

L'AVENIR APPARTIENT 

A CEUX QUI LE PREPARENT 
Par l 'acquisit ion de connaissances générales et 
de la maîtrise d ' u n métier, la jeunesse se pré-
pare u n avenir brillant dans les carrières in-
dustrielles, en su ' vant les cours d u jour et du 
soir des 

ECOLES D'ARTS ET METIERS 
au nombre de sept à Mont réa l 

et de 30 dans le reste de la province 

3 0 métiers mascul ins et fémin ins enseignés dans des 
classes et des ateliers pourvus d ' u n outillage et d ' ins t ru-
ments modernes. — Le programme d 'études joint la 
théorie à la pratique afin de donner aux élèves L A 
S C I E N C E ET L A D E X T E R I T E oui en feront des compé-
tences. 

Pour renseignements, s'adresser i direction générale, 

12C5, rw« S»-D«nis, Montréal: téléphone: HArbour 6181 

nullement aux conditions, toute-
fois, que la compagnie est di-spo-
-sée à leur accorder. La compa-
gnie n'offrait qu'une augmenta-
tion de 5 cents de l'heure pour les 
préposés aux treuils de première 
classe. Les ouvriers des deux au-
tres classes auraient dû se con-
tenter de 2 cents de l'heure. <)u£nt 
aux autres travailleurs, la com-
pagnie refuse de considérer toute 
augmentation de salaires. 

A L'ALUMUNUM COMPANÏ 

Pour 1948, l'Aluminum Com-
pany a réalisé des profits nets 
évalués à $11,646,455.00, ce qui 
constitue une légère aiugmentation 
.«iur les bénéfices de 1945. .Pour-
tant, dopiuis le mois d'août der-
nier, il y a eu des augmc»itatlon.s 
de salaires appréciables, ce qui 
ne semble pas avoir diminué les 
profits. En 1945, les dividendes 
par action était de $7.23; en 1946, 
ils sont de $7.34. Les ouvriers 
comprendront mal que l'Alumi-
num Company et ses filiales leur 
refusent cette année des augmen-
taticns de salaires, quand l'indice 
du coût de la vie s'élève sans cesse 
et que les dividendes par action 
se sont accrus de $0.07. Ce que 
les ouvi'iers comprendront enco-
re moins, c'est que l'Aluminum 
Company a payé en 1940 $7,908,-
656 en impôt sur .ses bénéfices. 
N'aurait-il pas mieux valu payer 
des salaires un peu plus élevés, ce 
qui aurait augmenté d'autant le 
bien-être des familles de ses ou-
vriers ? Telle est la question que 
se posent présentement les em-
ployés de l'Aluminium Company. 

DANS LA CONSTRUCTION 

M. Wallace Prévost, président 
du syndicat des métiers de la 
construction, de Chicoutiml, vient 
de lancer un arppcl à tous les syn-
diqués, les invitant à faire suivip 
à leurs grands garçons les cour.-; 
du soir donnés par le Centre d'ap-
prentissage des Métiers de la 
Construction de Chicoutiml. 

CHEZ LES IMPRIMEURS 

C'est un bel esprit de coopéra-
tion que le .syndicat de l'Imprime-
rie de Chicoutimi a manifesté lorF 
d'une récente assemblée, où, tout 
en discutant les augmentations de 
salaires qu'ils désirent demander 
à l'occasion du renouvellement de 
leur contrat, ils ont les meilleu-
res méthodes de collaboration avec 
leurs employeurs en vue d'établir 
une discipline plus efficace dan." 
les ateliers, d'augmenter le rende-
ment des hommes, et de diminuer 
le coût de revient. Les employés 
de l'imprimerie démontrent ains 
qu'ils comprennent parfaitement 
le but du syndicalisme. 

AUX FUNERAILLES DE 
MGR LAPOINTE 

Un grand nombre de syndlqué-
de la région ont assisté en corps 
à la translation des restes et aux 
funérailles de Mgr Lapointe qu-
fut le fondateur du syndicalisme 
catholique dans la région Sague-
nay-Lac St-Jean. M. Alfred Char-
pentier y rep:ésentalt M. Gérard 
Picard, président de la Confédé-
ration des Travailleurs catholi-
ques du Canada, M. L.-P. Boily. 
président de notre Conseil Régio-
nal. Longtemps encore, on par-
lera avec émotion, dans nos syn-
dicats, de Mgr I..apointe qui fu". 
le premier à lancer l'idée du syn-
dicalisme catholique chez nous. 

CHEZ LES EMPLOYES DE GROS 

Le syndicat national des em-
ployés du commerce de gros vient 
de renouveler sa convention col-
lective avec la corporation des 
grossistes de Chicoutimi. Le re-
nouvellement convporte une aug-
mentation générale de salaires de 
10 P.C., rajustements Impor-

tants ù certains de salaires itidi-
viduela. Les employés de bureau 
obtiennent deux semaines de va-
conces payées tandis que les com-
mis aux entrepôts auront une se-
maine de vacances. Pendan^ la 
saison d'été, .soit du 14 juin aif'lS 
.septcmhre inclusivement, les heu-
res de travail .sont réduites d'une 
heure. Î es négociations furent 
rapides et cordiales. 

AU CHEMIN DE FER 
IWC-ST-JEAN-SAGUENAT 

Le syndicat national des em-
ployés du chemin de fer Rober-
val-Saguenay vient de renouve-
ler sa convention collective de 
travail. Plu.sieurs employés re-
çoivent des augmentations de sa-
laires de 3 cents de l'heure. Les 
employés qui ont 5 ans de service 
auront droit à deux semaines de 
congé payé. Le nouveau contrat 
comporte aussi plusieurs autres 
améliorations. 

DESACCORD A ST-
JOSEPII D'ALMA 

Le syndicat de l'aluminiiUTn de 
St-Joseî>h d'Alma n'a pu s'enten-
dre avec la compagnie lors du re-

nouvellement de la convention 
collective. Toutes les négocia-
tions directes ne sont p<is épul-
sées, mais le .syndicat s'e.<it réser-
vé le droit de recourir aux servi» 
ces d'un conciliateur. 

CERTIFICAT DK 
RECONNAISSAN<;E 

Non content de violer la I/>i de» 
relations ouvrières en tenant un 
vote syndical sans permi.ssiou de 
la Commission des Relations ou-
vrières dans son établissement, un 
employeur de ia région a poussé 
l'audace ju.squ'à transmettre le 
réiîultat de ce vote à ladite Com-
mission afin d'obtenir la révoca-
tion que cette dernière avait ac-
cordé au syndicat. Le syndicat 
a vivement protesté contre cette 
manière de procéder et a prouvé 
à la Commission le chantage et 
l'intimidation faits par ce patron 
auprès de ses employés. Après 
avoir pris connaissance dos do-
cuments en cette affaire, la Com-
mission a maintenu le certificat 
de reconnaissance. 

Guide Syndical 
CONSEIL GENERAL DES SYNDICATS 

CATHOLIQUES DE QUEBEC 
Lauréat Morency, présidcnr .Alphcnie Proulx, sac. 

20, rus Bayard, Québec 197, des Commissaires, 
Tél.: 2 - 5 8 0 8 Québec. Tél.: 3 - 0 5 9 7 

Hommages du 

CONSEIL CENTRAL DES SYNDICATS 
CATHOLIQUES NATIONAUX DU DIOCESE 

D'OTTAWA 

François-X. Bllodeau, prés. Red. )oly, ïcc. 

29, ruo Cordon Tél. : 587 

Conseil Central des Syndicats Catholiques 
et Nationaux de Sherbrooke 

Lorenzo LEFEBVRE, prés. Léopotd LAL IBERTE , sec. 

Conseil Central des Syndicats Catholiques 
Nationaux de Montré.!* 

1231 «st, rua Demontigny Montréal 
Geo.-Aimé C A C N O N , prés. J.-Ant. Chagnon, sec 

Fédération Nationale Catholique des Métiers 
du Bâtiment 

Osias F I L ION , prés. ).-B, DELISLE, sec. 
I 

Fraternité Nationale Catholique des Employés 
du Transport de Québec, Inc. 

Ludger F E R L A N D , prés. Arthur H A M E L . »ec. 

L'Union Catholique des Manoeuvres 
de Québec, Inc. 

Albert R A Y M O N D , prés. IS, ra« Carea 

TOUT LE MONDE A BESOIN D'ARGENT 
Il y a des dépenses prévues : instruction, assurances, 
vacances, souscriptions, cadeaux. M a i s il y a aussi 
des dépanses imprévues: maladie, accidents, revers, 
voyages, occasions diverses. N e vous laissez pas pren-
dre au dépourvu. Quo i que vous ayez, dépensez moins. 
N e dissipez pas vos ressources. Le superf lu d 'aujour-
d ' hu i sera peut-être le nécessaire de demain. Me t tez 
de l 'argent de côté régulièrement. Ouvrez un comnte 
d 'épargne à la 

lANOUE LE 
AoUr, environ $350,000,000 

S2S bureaux »a Cauuula 
snceurrale* k Montréal 
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La sécurité s yndicale et le syndicat 
Les 14 et 15 octobre se tenait au Château Fronte-

nac à Québec le 2ième congrès annuel des relations in-
dustrielles, organisé par la faculté des Sciences sociales 
de l'université Laval. Un grand nompre de délégués de 
nos syndicats venus de tous les coins de la province as-
sistèrent à ces séances d'études et participèrent active-
ment aux échanges de vues qui suivirent. 

Notre président général, M. Gérard Picard, fut in-
vité à donner un travail à cette occasion. Il traita du 
problème fondamental de la sécurité syndicale selon la 
conception que s'en fait notre organisation. Nous pu-
blions ci-dessous ce texte et nous engageons fortement 
tous nos abonnes à le lire et à le conserver. En plus des 
intéressantes opinions qu'il contient, il comporte une 
partie documentaire fort à point qui sera utile aux offi-
ciers de syndicats et aux agents d'affaires dans la négo-
ciation des clauses de sécurité de nos contrats collectifs 
de travail. 

La vie en sociéti pose des pro- justifiera, espérons-le, des con-

ploi. Ceux qui ne sont ,pas mem- noritaire légitime, car ce serait 

blêmes dont la diversité et la 
ccmplexite sont pro.pres à faire 
réfléchir sérieusement tous ceux 
que la question sociale préoccu-
ixjnt. Et comme les solutions 
proposées sont nombreuses et 
contradictoiros, il convient, de 
temps à autre, de faire le point, 
afin de détenniner, à la lumière 
des faits et des doctrines, si, oui 
ou non, nous faisons fausse route. 

Les organisateuiis de la pré-
sente session du Congrès des Re-
lations ind'ustrielles de Laval ont 
détaché de la question sociale, et 
plus particulièrement de la ques-
tion ouvrière, un sujet de gran-
de actiuialité: la sécurité syndi-
cale. Pluisieui-s asipects en ont 
été examinés au cours des séan-
ces précédentes; il reste anainte-
najnt à ti-aiter, aussi objective-
ment que possible, le point sui-
vant: L A SEXnmiTE SYNDICA-
LE ET LE SYNDICAT. 

La piériode que nous traversons 
ne paraît pas des. plus piropices 
à une étude poussée des droits 
que peuvent avoir les syndicats 
de travailleurs, la presse quo-
tidienne et les périodiques ayant 
tenement monté en épingle, en 
ces derniers temps, certains con-
flits industi-iels et quelques re-
mous de cette mer humaine qu'-
est la classe ouvrière. L'on peut 
ex:pl quer, en partie, la situation, 
en relisant un texte publié en 
ISaS, dans le rapport de la Com-
mission royale d'enquête sur les 
écarts de prix, (p. 138), et dont 
l'actualité reste prenante, malgré 
la poussière d'oubli dont on l'a 
recouivert. Voici : 

"La reconnaissance plus 
complète des syndicats ou-
vriers et par les gouverne-
ments et par les patrons au-
rait une plus grande portée 
que de simplement faciliter la 
négociation collective des 
contrats de salaires. Tant 
que le syndicalisme ne ser.i 
que toléré, et nous avons la 
preuve qu'il en est souvent 
ainsi, il continuera dans ses 
tac-iTues défensives. Dans la 
œ;r,ure que les syndicats ou-
vriers seront reconnus comme 
instruments nécessaires à 
l'or animation et au contrôle 
ec cmique, dans cette mesu -
re l3S forces et l'intelligence 
du -.ouvement pourront être 
te . ornent libérées pour coo-
pérer efficacement à l'amé-
litration des conditions socia-
les". 
Avant d'entrer dans le vif du 

sij.st à traiter, il aura peut-être 
été utile de faire la projection 
de ce préambule sur la sitiuation 
ouvrière. 

CE QU'EST L A SECURITE 
SYNDICALE 

La sécurité syndicale, si on la 
coMsidèi'e comme un simple nio-
yen de faire du recrutement for-
cé de membres en faveur d'un 
syndicat, ou comme un moyen de 
conserver inta^cts, pour une pé-
riode déternùnée, les effectifs co-
tisants ou le total dies cotisations 
d'un syndicat, prend un sens ma-
térialiste et totalitaire. Cette ma-
nière de voir, bien que répandiue, 
doit être éoai-tée. Une analyse 

elusions moins simplistes et plus 
conformes aux buts poursuivis 
par l'organisation syndicale des 
travailleurs. 

Bien que l'auditoire du Congrès 
des Relations indusitrielles de La-
val soit familier avec cette ques-
tion de la sécurité syndicale, la 
définition suivante est cepend,ant 
suggérée: 

SECURITE SYNDICALE : 
— garantie exprimée dans 
«ne convention collective ou 
assurée par une sentence ar-
bitrale liant les parties, et 
permettant à un syndicat de 
travailleurs, pour une période 
déterminée, de remplir eff i-
cacement son rôle et d'assu-
mer toutes ses respon.sabilités 
sans que son existence ne soit 
mise en danger par l'emplo-
yeur ou par certains emplo-
yés. 
L A FORME DE SECURITE 

bres du Syndicat, au moment de 
la signa/ture de la convention, doi-
vent le devenir, dans un court 
délai, puis le demeuirer comme 
ccmdition du maintien de leur 
emploi. L«s nouveaux employés, 
emibauchés après la signature de 
la convention, doivent aiussi, a-
près un certain déliai, générale-
ment plus long que dans le cas 
précédent, devenir et demeuirea-
membres du Syndicat comme 
condition du maintien de leur 
cmiploi. L'employeur reS'te libre 
d'emiiaucher qui il veut, saais o-
bligation de s'adresser d'abord au 
Syndicat. 

L'atelier syndical imparfait ne 
dif-fèrc de râtelier syndical par-
fait que sur im seul point. Les 
obligations sont les mêmes, sauf 
que les travailleurs qui, au mo-
ment de la signature de la con-
vention, sont au service de l'em-^ 
ployeur et ne sont pas mcmibros 
du Syndicat, ne sont pas obli-
gés de le devenir et de le demeu-
rer comme condition du maintien 
de leur emploi. 

Le maintien d'aiffiliaiibn syn-
dicale comiporte que tcus les tra-
vailleurs membres du Syndicat, 
de même que ceux qui le devien-
nent librement par la suite, doi-
\'ent le demeurer, pour la duiée 
de la convention, comme conidi-
lion diu maintien de leur emploi. 
Les anciens employés qui ne sont 
pas meanbres du Syndicat ne eont 

Les principales formes sous les-
quelles se présente la sécurité 
syndicale ne s«3Tiit.,i>as exclusives 
.iu point de ne pouvoir se mul-
ti^plier en einipi'untant les unes 
aux autres, mais on accepte, gc-
néralememit, les distinctions sui-
vantes : 

1 —L'atelier fermé (closed shop); 
2 —iL'aitelier syndical (union 

shop); 
9) parfait; 
b) imiparfait; 

3 —ï/e maintien d'aiffiliflition 
(mainuaaance of member-
ship); 

4 —La préférence syndicale (pre-
ferential shop); 

5 —La formule Rand; 
6 —La retervue syndicale (check-

o f f ) . 
Quelques explications s'imipo-

sent en marge de toutes ces ex-
; cessions syndicales. 

Sous le régiiine le plus avancé 
de l'atelier fermé (close siliop), 
tous les travailleurs assujettis à 
la convention collcotive doivent 
être et demeurer membres coti-
sants du syiwiicat, comime condi-
ticrn du mainitien de leur enniploi. 
Lors de l'emibauciliage de nou-
veaux employés, l'employevir ac-
cepte de s'adresser d'abord au 
Syndicat, et de ne se pourvoir 
ailleurs de main-d'oeuvre que si 
le Syndicat ne peut la fournir. 
Dans ce dernier cas, tout nouvel 
amiployé doit obtenir sa carte de 
membre avant de commencer à 
travailler ou une carte d'admis-
sion au travail en attendant sa 
carte de membre. 

Les conti-ats d'atelier fermé 
sont fréquen-ts aux Etats-Unis et 
au Canada, et il y en a un boJi 
nombre dans la Province de Qué-
bec, notamment dans l'industrie 
du bâtiment, dans l'industrie de 
rimprimeflrie, dans l'industrie de 
la fourrure, dajis l'industrie de la 
confection pour homanes et gar-
çons, dans l'industrie de la con-
fection pour dames, dans les ser-
vices hospitaliers, etc.. 

L'atelier syndical parfait, pré-
vu dans une convention collec-
tive, ccBTBporte que tous les em-
ployés membres du syndicat doi-

pas obligés de le devenir. De mê-
me, les nouveaux employés sont 
libres d'adhérer ou non au Syn-
dicEUt. L'employeur n'accepte au-
cune restriction en matière d'em-
bauchaige. 

Us ont accepté liibrement de con-
fier au Syndicat. Dans un cas 
d'ateiier sjoidicat imparfait, les 
anciens emiployés restent libres 
d'adhérer ou non au Syndicat. 
Quant aiux nouveaiux, vu qu'ils 
restent libres d'accepter ou non, 
au moment de l'embauchage, les 
conditions posées, ils doivent, s'ils 
consentent à travailler, remçilir 
tjoxites les conditions exigées, 
dont Tune est de devenir membre 
du Syndicat qui a négocié la con-
vention collective en vigueur 
clans l'établissement. Ils bénéfi-
cient, dès l'embaucliage, des taux 
de salaires et autres avantages 
prévus dans la convention. Ajou-
tons qiue s'ils étaient trop nom-

faire payer une double cotisation 
à des salariés qui ont choisi leur 
syndicat. La seule exception ac • 
ceptable serait l'apipliciation de la 
formule Rand contre un syndicat 
minoritaire dominé par l'emplo-
yeur et susceptible de mettre en 
danger les intérêts professionncte' 
des travailleurs. H s'agirait a-
lors d'un cas "d'union de com-
pagnie", d'une association de 
"scabs". 

L A RETENUE SYNDICALE 
La retenue .syndicale, a\i sens 

où cette expression doit être com-
prise, c'est le prt'U'vement par 
l'employeur, sur la paye du syn-
diqué, soit de la contribution syn-
dicale seule, soit des diverses i breux et non-syndiqués, ils i>our-

Une clause de piréférencc syn-
dicale, dans l'industrie du bâ-
timent, par exemjple, éqiidvaut, 
en pratique, à l'atelier fermé, 
mais dains les autres domaines de 
l'activité éconosnique, la préfé-
rence syndicaie ccaisiste à accor-
der certains avantages aux syn-
diqués exclusivement, notamment 
lors des procnotioms, lors de la 
réduction du personnel, etc. 

La formule Rand. — Dans là 
G-azette du Travail, édition de 
janvier 10-46, on peut lire la sen-
tence arbitrale rendue, à la sui-
te du conflit Ford, par M. le juge 
Rand, de la Cour Suprême du 
Canada. La formule Rand, au 
sens où on l'entend générale-
ment, comdxxrle que tous les sala-
riés compris dans l'unité de né-
gociations doivent, qu'ils soient 
membres ou non du Syndicat, (et 
rien ne les oblige à y adliérer), 
verser, pour la durée de la con-
veîiti<xi, la coiitribution syndica-
le régulière, i>ar voie de retenue 
syndicale obligatoire. C'est une 
fonmiule de maintien des cotisa-
tions, si l'on peut dire. C'est aus-
si, en faveur d'un syndicat de tra-
vailleurs, le droit de prélever de 
tous les salariés assujettis à la 
convention, membres ou non, le 
montant de la cotisation syndica-
le, à peu près au même titie qu'un 
ocmité paritaire pa-élève, dans la 
Province de Québec, les fonG' i . 
cessaires pour assurer l'aiiîiplica-
tioai d'un décret adopt'f sous l'au-
torité de la Loi de la convention 
collective. 

Pour n'avoir pas à iwenir sur 
ce sujet, l'on ix>urruit conclure 
que la fomruule Ramd n'est accep-
table que dans les cas où il n'y 
à que des syndiqués membres 
d'un même syndicat, et des non-
syndiqués à l'esmiploi d'un même 
emî>loyeur. Et les "scabs" peu-
vent se comipter chanceux de s'en 
tirer à si bon compte. 

Mais la formule Rand ne sau-
v̂ ent le demeurer cosnme con-irait être admii=sible si on voulait 

pius apiprofondie de la question dation du maintien de leur em- l'aippUquer contre un syndicat mi-

sommes qui peuvent éti e dues au 
Syndicat par ses membres. La 
perception peut être faite gratui-
tement par l'employeur ou dé-
frayée par le Syndicat. Cette 
perception se fait généralement 
une fois par mois, soit sur aToito-
risation individuèUe ou sur re-
quête du Syndicat, et les mon-
tants ainsi perçus sont remis par 
l'emiployeur à un officier autori-
sé du Syndicat, ordinairement le 
Trésorier. 

La retenue syndicale peut être 
obligatoire ou volootaire. Elle 
est obligatoire pour tous les mem-
bres diu Syndicat, si la conven-
tion le xxrévoit ainsi; et elle est 
volontaire lorsq\ie chaque syndi-
qué est libre ou d'autoriser l'em-
ployeur de faire la re<tenue syndi-
cale .sur la paye ou de payer lui-
même ses dûs directement au 
Syndicat. 

La retenue syndicale peut aus-
si êibre ioirévocablc ou i-évooable. 
EUe est irrévocable, si elle ne 
peut èta-e contremandiée pour la 
durée de la cwivention. Elle est 
révocable si le syndicpué peut, en 
tout temf>s, après avoir donné 
l'avis pré^m, faire cesser le pré-
lèvement à la sounce par l'em-
ployeur. 

Il n'est pas nécessaire d'étudier 
en détail t omîtes les distinctions et 
foiTOaJtitôs qwi se rattachent à la 
retenue syndicale. C'est aujour-
d'hui une formule de séoiuité 
syndicale qui passe dans les 
moeurs, et où les objections du 
début ont été résolues soit par né-
gociations directes soit par juiis-
prudence arbitrale. L'employeur 
bien disposé et prêt à coopt'rec 
vraiment avec un .«syndicat de tra-
vailleurs, qui considère sec em-
ployés et leur syndicat comme 
des associés, sait très bien qu'il 
rend service au Syndicat en ap-
pliquant gratuitement la retenue 
syndicale, et il accepte de le fai-
re, sachant que le Syndicat rece-
vra ain.si régulièi'ement les coti-
sations de ses membres, qu'il se-
ra en meilleure posture financiè-
re, que ses officiers seront dé-
gagés du problème de la collec-
tion, et qu'ils pourroiiiit rem'plii" 
pi'UB efficacement les devoirs de 
leurs charges. 

Le m.aintion d'affiliation et les 
diverses formes d'c;tolier syndical 
sont en réalité des comipi-omis par 
rapport à l'atelier fermé. Cer-
tains emwloyeurs acceptent le 
maàntien d'affiliation ou l'atelier 
syndical imparfait, parfois parce 
qu'ils considèrent respecter ainisi, 
duixs toute la mesui-e possible, la 
liberté syndicale, et parfois, pour 
mieux faire comprendre leur op-
position définitive à l'atelier fer-
mé. n faut admettre, cependant, 
pour fins de raisonnement et de 
logique, que le maintien d'affi-
liation n'affecte d'aucune maniè-
re ceux qui n'ont pes jugé à pro-
pos d'adhérer au Syndicat, et que 
les syndiqués ne 'so trouvent liés 
que poiu: la durée du mandat qu'-

raienit mettre on dangior le cer-
tificat de reconnaissance du Syn-
dicait, et la convention elle-même. 

Les distinctions d'école, en ma-
tière d'atelier syndical parfait 
et d'atelier fermé s'effacent, à 
toutes fins pratiques, lorsque la 
convention collective est en vi-
gueur depuis un mois ou deux. 
En effet, sauf dans l'industrie du 
bâtiment, et quelques rares au-
tii-es industries, où l'embauchage 
se fait d'abord par l'intermédiai-
re du service de placement du 
Syndicat, on considère générale-
ment qju'il y a atelier fermé lors-
que tous les emiployés d'un mê-
me emiployevir sont meinbres H 
doivent, comme conditioai du 
rtiaintiem de leur emroloi, demeu-
rer mconibres cotisants du SyntU-
cat pour la durée die la conven-
tion. 

QUE PENSER DE L 'ATELIER 
ï ïauviE? 

Du point de vue syndical, que 
penser de l'atelier fermé? "Voilà 
le sujet qiud sera tiiaité dans la 
dernière partie de cette coiuSérttn-
ce. 

Il 'ne s'agit pas ici d'analyser, 
par comiparaison, la situation des 
professionnels et ceille des tra-
vailleurs, ni d'essayer d'établir 
que certaines restrictions néces-
saires à la liberté individuelle po-
sées pour être admis à l'étude et 
à la pratique des professions li-
bérales peuvent trouver leur ap-
pUcaition, mutatis mutandiis, en 
faveur de l'admission l'aiporen-
tiissage et à la (pratique d'un mé-
tier. Pourquoi provoquer d'inii-
tUcs énervements et coonipliquer 
à l'exta-ême une situaticwi qui 
peut être autrem^t dénouée? 

Deux cents employés sont au 
service d'un même employeur. 
Chacun de ces deux cenis em-
ployés peut, en aucnin tem(ps, et 
.•îans donner de raoson, remettre 
à l'employeur l'avis légal de sé-
paration, remplir les dernières 
conditions prévues, et quitter son 
eanpioi. L'emt>Ioyeur peut congé-
dier, sans donner de raison, un 
emiployé, après avoir observé l'es 
prescriptions légales en cette ma-
tière. Hien n'emipêche les deux 
cenits employés d'agir collective-
ment; eit rien n'empêohe l'em-
ployeur d'effectuer un congédie-
ment maBsif. Il peut y avoir eon-
bairras sérieux de part ou d'au*re, 
mais si les employés ne sont pas 
syndiqués, personne ne porte^/a 
attention à leur déixu-t volontaire 
ou à leur congédiement. 

Dès que la vie syndicale circu-
le dans un groupement de tra-
vailleurs, la situaiUon change, et 
on sera mail inspiré de croire que 
touis les problèmes se régleront 
en portant un trèfle à quatre 
feuilles à la boutonnière. 

Quand l'omiployour n'a devant 
lui que des travailleurs isolés, i l 
est de beaucoup le plus fort, et 
la partie n'est pas égale. Lors-
que les travailleurs sont syndi-
qués, ils deviennent plus libres, 

(Suite à la page 5) 
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avec le teim{36, les négociations P.Q. conjoiixtemenit avec M. l'ab-
•e font sur im pied d'égalité entre 
les iparties. C'est peut-être plus 
fatigant, mais l'on satisfait 
mieux aiux exigences de la jus-
tice sociale. 

Les deux cents emipioyés dont 
Jl a été questixMi, il y a quelques 
insttmts, reviennent devant nous. 
Ils décident, en nombre substan-
tiel, de foiTOcr un syndicat pro-
fessionnel. Personne ne saurait 
•leur contester ce droit. Il serait 
teconvenaait de traiter ici de 
l 'ABC du droit d'assooiation. C'est 
itm droit naturel consacré dans 
notre législation. L'association 
ipo-oiessionnello, pour les travail-
let.irs, est nécessaire, non pas in 
se, mais de nécessité de moyen. 
D'ailleurs, la question de prin-
cipe n'est même pas soulevée 
îonsqu'il s'agit des auti'es olasse.=! 
de la société. 

Le Syndicat vise à protéger les 
métiers, à assurer un salaire rai-
sonnable et des conditions de tra-
vail convenables. l.orsqu'il jouit 
de la personnalité civile, il pose 
Je geste de sa resiponsabilité de-
vant les lois du pays. Mais il 
n'entre pas dîins le cadre de la 
présente conférence de traiter ce 
sujet. Devant la législation ac-
tuelle, malheureusement, les syn-
ddoa.ts sont placés sur un même 
pied, qu'ils existent légalement 
ou non. 

Le Syndicat comipte, disons, 
cent cinquante meimbores. Une 
cinquantaine d'employés, consé-
qiiemment, sont des non-tsyndi-
qués. En vea-iu de quel principe 
de morale peut-on blâmer les 
cent cinquante syndiqués, s'iL; 
décident de quitter leur eniploi 
et d'atoandonner l'employeur avec 
les non-syndiqués, si, en ce fai-
eant, iis ne violent ni la loi, ni 
un contrat? Et si cette attitude 
«mbairrasse stiffisaimment l'em-
ployeur powr qu'il aocepte, après 
entente avec le Syndicat, de 
n'emipJoyer que des syndiqués, en 
quoi les non-syndiqués ont- i is c: 
se plaindre? S'ils tiennejit à res-
ter non-syndiqués, ils doiveni se 
rt'iîigner à ne traTOiller que là 
où les non-syndiqtiés peu'tvnt ê-
tre eanfoauchés. 

L 'ASPfiCT SOCIAL, 
Dans Sa brochure sur "L'As&o-

ciaition profeesionnedle", i>ubliée 
«m 1927, M. l'atobé Maxime For-
tin, ancien aumônier de la C.T. 
C.C., écrivait les lignes suivan-
tes, dont raotualité n'a pas vieil-
l i : 

'Xe travailleur isolé est à 
la merci de celui qui l'em-
ploie. Et si tant de pens ré-
clament qu'on ait pour lui 
tous les épards, ce n'est pas 
précisément pour son bien, 
mais i>onr le leur". 
Plus loin, l'auteur ajoute : 

"Ce que j'affirme, c'est <inc, 
positis ponendis, l«s ouvriers 
unionistes peuvent en cons-
cience se servir de leur liberté 
de ne pas travailler et de leur 
droit de coalition et que, en 
oon.séqnence, ils peuvent dire 
à leur employeur: Gardez 
tons vos non-unionistes et 
bonsoir! On objecte qu'ils 
"embêtent" le patron! S'il n'y 
a pas eu libre contrat, quel 
droit celui-ci invoquera-t-il 
pour retenir à l'ouvrage les 
ouvriers qui s'en vont? Et si 
ces derniers partent, même en 
rmbarra.ssant suffisamment 
l'employeur pour le forcer 
indirectement à renvoyer les 
non-unionistes parce qu'il ne 
peut se passer des autres, 
quel est le principe rte morale 
qui les condamne? Qu'est-ce 
qui les empêche de protéger 
de cette façon leurs salaires, 
leurs métiers et la paix socia-
le, même si, en défendant ces 
biens supérieurs, ils causent 
certains dommages particu-
liers à des g:ens qui n'auraient 
qu'à vouloir ce qui est juste 
pour s'exempter pareils dé-
sagréments? Mais, c'est de la 
morale élémentaire, celle qui 
permet, dans nn cas conune 
celui-là, le volontaire indi-
rect!" 
Dans le "Catéchisane syndical", 

pcpéç>aré par M. le chanoine Léo-
pold Gauthier, aumônier des Syn-
dicats catholiques de St-Jean, 

bé Georges Côté, aumônier, de 
la C.T.C.C., ce dernier, au cha-
pitre de l'atelier fermé, précise 
comme suit la même pensée : 

"On objectera peut-être 
que les unionistes, en agissant 
ainsi, entravent indirectement 
l i liberté d'embauchage de 
remployeur et la liberté de 
travail des non-unionistes. 

•'Il est toujours permis de 
poser un acte bon ou indif-
férent de sa nature duquel 
s'ensuivra deux effets: l'un 
bon, l'autre mauvais, pourvu 
que l'on puisse alléguer des 
raisons d'une gravité propor-
tionnée aux effets quc la vo-
lonté ne peut empêcher. 

"Les .bons effets sont d'or-
dre professionnel et social. 
liCs mauvais effets sont d'or-
dre particulier". 
Mgr L.-A. Paquet, dont l'auto-

rité, dans les domaines de la 
théologie, de la philosophie ec 
de la sociologie, n'a jamais ét? 
contestée, ni de son vivant, ni 
def>uis sa mort, éca-ivait do son 
côté : 

(Cité par M. l'abbé Fortin, 
p. 45). 

inevitable in organised so-
cieties, where the rights of 
individuals miiy clash''. 

Pour ceux qui préfèrent la ju-
risprudence française, une déci-
sion de la Cour Suprême (Cour 
de Cassation) de France peut être 
rappelée. Cette décision est rap-
portée dans Sirey, "Recueil gé-
néral dos Lois et Arrêts" (1»20). 

En première instance, le tribu-
nal civil de Lille a décidé: "Le 
contrat collectif de travail passé; 
pour un temps limité, entre les 
entrepreneurs d'une comj-nuné et 
le Syndicat des travailleiu-s du 
bâtiment de cette coimmune. qui 
a été conclu pour mettTe fin à 
une gi-.ève, et qui... stipule no-
tamment que les patrons ne 
pourront plus employer que des 
ouvriers faisant partie du Syndi-
cat... peut être considéré... comme 
ayant été dicté tant par un désir 
réciproque de conciliation qiue 
par le souci d'intérêts profession-
nels, et n'a, en conséquence, rien 
d'illicite". 

"Nous ne voulons point 
condamner les ouvriers syn-
diqués qui, sans rupture de 
contrat d'aucune sorte, sans 
danger pour l'ordre public ni 
pour le bien général de leurs 
familles, dans l'intérêt de l'u-
nion dont ils font partie et 
qu'ils jugent traitée de façon 
inéquitable, quittent ensem-
ble, délibérément et pacifi-
quement, l'atelier oii ils tra-
vaillent. En vertu de la li-
berté du travail dont jouis-
sent et les individus et les u-
nions, ils ont droit de poser 
au patron leurs justes con-
ditions, de même que le pa-
tron, eu acceptant le travail 
offert, peut poser les siennes". 

Dans une brochure publiée en 
1938, par un gipouipe de Théolo-
giens, et intitulée "L'atelier fer-
mé et la doctrine sociale de l'E-
glise", on peut lire, page 5 : 

"On peut dire, il est vrai, 
«ne l'atelier fermé condition-
ne, fort légitimement d'ail-
leurs, l'exercice de la liberté 
du travail; car il impose aux 
ouvriers, s'ils veulent trou-
ver un travail rémunérateur, 
une condition en soi bien fa-
cile et généralement, pour ne 
pas dire toujours, très avan-
tageuse, celle de se grouper 
en associations syndicales, 
conformément aux pressants 
conseils de l'Eglise. S'ils re-
fusent de le faire, ils n'ont 
qu'à s'en prendre à eux-mê-
mes de toutes leurs mésaven-
tures; leur incurie ne leur 
donne pas le droit de blâ-
mer ni les syndicats, n iles 
patrons, ni le régime d'ate-
lier fermé." 

Une assoclaition patronale s'est 
prononcée ouvertement en faveur 
de l'ateOier fermé, à Washing-
ton, devant un comité parlemcîi-
taire, récem.;nent. On peut lire, 
en effet, dans Newsweek, 10 fé-
vrier 194 ,̂ (page 67), ce qui suit: 

" A solid front of employers 
favoring legislation to outlaw 
the closed shop was broken 
last week by Victor S. Rie-
senfeld, chairman since 1939 
of the U.S. Clothing Manufac-
turers Association's bargai-
ning committee. Closed-shop 
contracts between clothing 
manufacturers and the CIO 
Amalgamated' Clothing Wor-
kers, said Riesenfeld, have 
been a stabilising and cons-
tructive influence". 

L'ASPECT LEGAL 
Dans un coiwt article intitulé 

"The cJosed shop and legal au-
thority", la revue anglaise "The 
Industrial Law Review", Vol. 1, 
no 7, Déceonbrc 194 ,̂ cite une 
décii5ion de la Chambre des Lord?, 
favoraibles à l'atelier formé, dans 
la cause de Crofter Harris Tweed 
Co. Ltd vs Weitch (1942) A.C. 

n rendant jugement. Lord 
Wright déclarait: 

"The individual's right to 
freedom in conducting a tra-
de is not absolute or un-
conditional; it is only a par-
ticular aspect of the citizen's 
right to personnal freedom, 
and like other aspects of 
that right, is qualified by va-
rious legal limitations, either 
by SUtutc of by Common 
Law. Such limitations are 

La CouT d'Apipel de Douai, dans 
la même cause portée en appel; 
maintient le jugement de premiè-
re instance et déclare: 

"Attendu que la seule diffi-
culté réside dans l'obligation 
imposée aux ouvriers, par 
l'article 12, de faire partie du 
Syndicat, et qui paraît a prio-
ri contraire au principe de 
la liberté du travail, et à la 
Loi sur les Syndicats pro-
fessionnels qui donne à l'ou-
\Tier le droit de se syndiquer 
ou non; 

"Attendu que la liberté du 
travail et la faculté pour les 
ouvriers de se syndiquer ou 
non sont essentiellement res-
pectables, et que les tribu-
naux ont pour mission d'en 
assurer le maintien; qu'il n'en 
est pas moins vrai que ces 
libertés, si précieuses soient-
elles, sont nécessairement 
limitées par le principe de 
la liberté des conventions, 
pourvu que celles-ci ne soient 
contraires ni à l'ordre pu-
blic, ni aux bonnes moeurs; 
qu'à coup sûr, la cause de 
l'obligation serait illicite, si 
les patrons s'étaient interdit 
i<t't .ic m nière illimitée la 
faculté de choisir leur per-
sonnel en dehors des ouvriers 
affiliés au Syndicat avec le-
quel ils ont traité; qu'il en 
est tout différemment en l'es-
pèce que la clause, au lieu 
d'être générale et ab.s<^ue, 
est limitée quant au temps (6 
ans) et quant au lieu; que ce 
sont là des principes univer-
sellement admis par la doc-
trine_ et la jurisprudence, en 
matière de liberté du com-
merce et de l'industrie qui 
.sont aussi respectables et 
aussi nécessaires que la li-
berté du travail..." etc.. 

syndicats? 11 impoirte de clarifier 
cette situation. 

PLURALITE SYNXUCALE 

L'atelier fermé vise à pa'bté-
ger les métiers et les salaires, et 
à empêcher les non-syndiqués de 
travailler au rabais et de niuire à 
la réglementation raisonnée de 
l'appi-entissage et des • métiei-s. 
L'atelier feruné ne vise pas à sup-
primer le pluralisme syndical et à 
créer le syndicat imique et obli-
gatoire. n ne peut y avoir qu'-
un seul syndicat légitime et ca-
pable de défendre les intérêts 
professionnels des travaillevirs. 
Revenons aiu "Catéchisme syndi-
cal", où l'Auimônier général de la 
C.T.C.C., M. l'abbé Georges Côté, 
propose, avec raison, la solution 
suivante : 

"Que penser de l'atelier 
syndical fermé quand une u-
nion qui veut l'imposer a en 
face d'elle, non plus des non-
unionistes, mais un ou des 
Syndicats? 

" I l y a lieu, dans ce cas, 
l>our ces unions de s'entendre 
par le moyen du cartel. 

''L'atelier fermé a pour bot 
premier d'empêcher les non-
iniionistes (scabs) de nuire à 
l'intérêt du métier, non d'é-
liminer les groupements syn-
dicaux. 

"Conséquemment, il serait 
abusif de la part d'un, syndi-
cat que de tenter d'imposer 
l'atelier fermé contre une 
union organisée dans la mê-
me industrie ou le même mé-
tier. 

"Si, d'un autre côté, cette 
dernière union compromet 
l'intérêt professionnel dans 
ses agissements, il est permis 
de la traiter comme des non-
unionistes et d'user de la ces-
sation concertée du travail 
pour empêcher ce groupe-
ment syndical de nuire à l'in-
térêt du métier". 

Vous de\'inez la conclusion. De 
la Cour d'Appel, la cause s'est 
rendue a i Cour de Cassation. Et 
cette dernière a mainteniu la dé-
cision de la Ckjur d'Appel. 

Ce qui précède traite de l'ate-
lier fermé en faveur d'im syn-
dicat qui est en face de non-syn-
diqiués. Il serait difficile d'ad-
mettre que le Syndicat puiisse al-
ler pkis loin, ix>ur gagner son 
point, que les li.Tfùtos posées plus 
haut. En effet, le saibotage d'u-
ne industrie dont les travaiiUeurs 
ne sont pas syndiqués, ou le 
"boycotta.ge" de produits fabri-
qués par des concurrents non-
syndiqiiés, ne sont pas des mo-
yens admissibles ni par la mora-
le, ni psiir des sj'ndionts sérieux. 
11 ne faut pas confoiKk-e, ce-
pendant, le "boycottage", avec 
l'usage de l'étiquette^ syndicale. 
L'étiquette syndicale est non sou-
leimeiit un bon moyen d'attirer 
l'attenition sur les marchandises 
produites par des syndiqués, mais 
c'est un moyen recommandable, 
et c'est, en même temps, un en-
couraigement pour les syndiqués 
et pour les entreço-ises où ils tra-
vaillent. 

Mais si le Syndicat est en face, 
non plus de non-syndiqiiés, mais 
d'un autre au de plusieua-s autres 
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CONCLUSION 
La sécurité syndicale, en ré-

sumé, est un phénomène .social 
dont l'origine remonte à la nais-
sance du syndicalisime des tra-
vailleurs. Il traduit l'idée des 
travailleur en favenir de la survi-
vance de leurs syndicats. Ces 
syndicats, du moment qu'ils 
jouissent de leur pleine liberté, 
ont diroit de choisir parmi les mo-
yens qui leur paraissent les meil-
leurs pour atteindre leur fin. Et, 
du jnoment, que les moyens choi-
sis sont bons et inattaquables de-
vant la morale sociale, pourquoi 
intea-venir à temps et à contre-
temps pO'Ur imposer aux syndicats 
de ne choisir que parmi les mo-
yens paisibles qui ne dérangent 
•pas trop le patronat, les gouver-
nements et les non-syndiqués ? 

Les syndicats de traveillcurs 
doivent être pui.ssants. Leur rôle 
ne se borne pas ^feulement aux 
négociations collectives. Dans u-
ne société bien organisée, on doit 
les inviter à pai-ticiper à l'étude 
et à la solution de tous les pro-
blèmes économiques et sociaux. 

En terminant, une dernière ci-
tation. Dans son rapport à la 
Conférence Internationale du 
Travail de New-York (1941), le 
directeur du Bureau International 
du Travail ne craignait pas d'af-
firmer : 

"On sait que les problè-
mes sociaux et économiques 
ne peuvent être étudiés et 
traités dans l'isolement. Si 
les objectifs sociaux doivent 
constituer l'élément fonda-
mental de la politique géné-
rale, la participation des or-
ganisations d'employeurs et 
de travailleurs à tous les 
stades de l'établissement et 
de l'application de la politi-
que économique et sociale 
n'est pas seulement désira-
ble; elle est indispensable". 

• CANTS 

• TRICOTS 

• CHEMISES 

M 

• VETEMENTS DE TRAVAIL 

• COSTUMES POUR LE SPORT 

• ETC ETC 

ACME GLOVE WARKS LIMITED 
M O N T R E A L 

Fabriques à Montréal, Joliette, Lorettcvillc et St-Tite 

100% 
de nof-re personnel 

appartient au 

Syndicat Catholique et 

National des Employés 

de Magasin 

(sd) Inc. 

^ Ô ^ i n m s ^ g è i t Ê s 
•jBi,. Il II — • • " ' 

Rsymùud Dupoli, pr<>ldeiit — A. i. Uuial, T. ». et tit. (4B. 

865 EST, RUE SAINTE-CATHERINE, MONTREAL 
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Du côté de 
Che« les fonctionnaires de Québec 

Le Syndicat des Fonctionnaires 
municipaux de Québec a rencon-
tré le Conseil municipal de Qué-
bec à deux reprises. Le syndicat 
a présenté un mémoire renfer-
mant les amendements à la con-
vention collective. La clause 
principale est une demande d'aug-
mentation de $300.00 par année, 
en vue de parer à la hausse cons-
tante du coût de la vie. 

Comme le Conseil de Ville a 
refusé toutes augmentations de 
salaires à ses employés, le Syn-

G. Lamond & Fils 
Ltée 

MEDAILLES ,t BAGUES 
peur Gradués 

Intigne émaillét pour Société* 
1065, BLEURY MA. 7769 

dicat a décidé de porter sa cau-
se en arbitrage. Le tribunal de-
vrait être formé d'ici une couple 
de semaines, 

A l'union des Travailleurs 
en Chaussure 

La Fédération Nationale du 
Cuir et de la Chaussure prépaie 
présentement les amendements 
qu'elle désire apporter au décret 
existant. Les syndicats affiliés 
ont soumis toutes leurs sugges-
tions au Bureau fédéral. Les dé-
légués des syndicats intéressés 
ont étudié et unifié les amende-
ments qui seront soumis prochai-
nement aux manufacturiers de 
chaussures, signataires du décret 
régissant cette industrie. 

La Fédération encourage beau-
coup ses syndicats affiliés à né-
gocier des conventions particu-
lières, en plus du décret. Les me-
sures nécessaires seront prises 
par la fédération pour protéger 
les syndicats qui useront de ce 
mode de négociation par établis-
sement, étant donné les avanta-
ges supérieurs qui en résulteront 
pour les syndiqués. 

MONTY, C A C N O N & M O N T Y 
POMPES FUNEBRES SALONS MORTUAIRES 

SERVICE D'AMBULANCES 
1926, rue Pletsis — FA 3537 4156, rue Adam — AM. 3733 

BE. 3984 282 ouest, rue Ontario 
Hommages d® 

LA PHOTOGRAVURE NATIONALE LIMITEE 
M O N T R E A L 

L f T R A V A I L 

Au Syndicat du Vêtement 
Le Syndicat du Vêtement, de 

Québec, s'est accru d'une cin-
quantaine de nouveaux membres 
au cours du mois dernier. Ces 50 
adhésions proviennent des em-
ployés de la manufacture Samuel 
Dorfman, où l'on compte en tout 
65 ouvriers et ouvrières. Citons, 
en passant, que les employés des 
manufacturiers de vêtement fin 
de Québec sont tous membres des 
syndicats catholiques. 

Conunission d'étude 
L'Union Protectrice des Tra-

vailleurs en Chaussures de Qué-
bec conserve sa Commission d'E-
tude et d'Enquête établie en 1943, 
avec la permission du ministère 
du Travail. 

Cette Commission continuera 
ses activités sous l'empire de la 
loi des Différends ouvriers, étant 
donné l'abolition de C.P. 9384, 
mais elle n'en continuera pas 
moins d'être utile aux ouvriers. 

C'est à cette Commission per-
manente que le ministère du Tra-
vail reférera les requêtes qui lui 
seront présentées; et les décisions 
qu'elle rendra, auront le même 
effet qu'un tribunal d'arbitrage. 

L'Union Protectrice des Tra-
vailleurs en Chaussures a défen-
du un appel porté devant le Con-
seil National par la Children's 
Shoe, de Québec, concernant une 
augmentation de taiix aux piè-
ces pour une dizaine d'employés 
de cette manufacture, qui ne re-
cevaient pas des taux aux pièces 
suffisants comparés à d'autres é -
tablissements similaires. Ces aug-
mentations auraient un effet ré-
troactif au 3 décembre 1945. 

AU SERVICE 

DE LA 

PROVINCE 

En moins d'une géné-
ration, le service et la cons-

tance dans l'effort de la Sha-
winigan Water and Power Connpany 

ont transformé la sauvage vallée du St-Maurice en 
un grand centre industriel. Richement industriali-
sée, la vallée du St-Maurice contribue aujourd'hui 
fortement au bien-être économique de toute la pro-
vince. 

La province de Québec, et particulièrement les ré-
gions agricoles desservies par la "Shav^inigan", ob-
tienrient généralement les services et les avantages 
de l'électricité à meilleur compte que tout autre dis-
trict comparable, au Canada. 

La "Shawinigan" sert donc vraiment les citoyens et 
la province de Québec. 

INDUSTRIE DU CORSET 
"Le Syndicat National Catholi-

que de l'Industrie du Corset de 
Québec a tenu des élections par-
tielles le 11 avril dernier, par sui-
te de la promotic»! de deux off i-
cièreS diu syndicat à des charges 
de direction où eUes travaillaient. 
Mlle Tlice Caron, a été élue pré-
sidente et Mlle Madeleine Paquet, 
secrétaire-archiviste; Mlle Rose-
Alma Petitclerc est demeurée tré-
sorière du syndicat. Il n'y eut au-
cun changement chez les autres 
membres de l'exécutif. 

INDUSTRIE DU BOIS OUVRI". 

Le syndicat du Bois ouvré de 
Beauceville est dans la période 
du renouvellement de sa conven-
tion collective avec l'Association 
ments aux salaires sont les prici-
païux points en discussion. 

INDUSTRaE DE L A BOITE 
DE CARTON 

Le syndicat de la boite de carton 
de Québec a signé une conven-
tion collective avec l'Asosciation 
patronale, accordant des aug-
mentations de 5 cts l'heure aux 
eoiiployés féminins et 10 cts 
l'heure aiux emj)J.O}ies mascu-
lins. 
CHEZ IJ5S METALLURGISTES 

DE QUEBEC 

J A f L 

INDUSTRIE BARIBEAU 
DE ST-ROMUAIO 

Une soirée récréative a été or-
ganisée paar ce syndicat, le 23 a-
vril, spécialement pour les em-
ployés des industries Baribeau et 
Fils de St-Rommld. La troupe 
Fred Ratté était au progratnme, 
accompagnée de très bons artis-
tes. Le président, monsieur Gé-
rard Brousseau, souhaita la bien-
venue à l'assistance et Monsieur 
Allan Slater secrétaire, donna le 
rapî)ort des activités àu syndicat 
deipuLS sa fondation. 

Messieurs Hervé Baribeau, 
Lauréat Morency et Lucien Do-
rion Mit adressé la parole au 
cours de la soirée, dont une part 
du succès est attribuable égale-
ment au maître de cérémonie, 
Monsieur Rochette. 

utwitiau MEHieut « > » » r»«Ei cihpui; 

liiiiiti •< iiiiUiiifM; 

Le Syndicat de la MétaUurgie 
de Québec est au stage des négo-
ciations avec la Dominion Machi-
ne Shop. Cet employeur a con-
senti à négocier avec le Syndicat, 
zt fait as-3ez rare — non pas avec 
les officiers de l'union, mais a-
vec un conciliateur, sous prétex-
te d'une plus grande impartia-
lité. C'est un ïKjint de vue dis-
jLLtafale. 

CHEZ LES EMPLOYES 
DE L A CONFECTION 

Le Syndicat du Vêtement de 
Québec vient de connaître un 
-louveau succès. Les ouvriers et 
:>uvrières de la maison Dorfmann 
au nom/bre 70, viennent d'adhé-
-er au syndicat catholique. Une 
entente temporaire a été con-
clue avec l'employeur qui a ac-
cepté la clause d'atelier fermé et 
le prélèvement sur la paie de 
la contribution syndicale. Une 
îonvention régulière sera signée 
ausitôt que sa rédaction sera mise 
au point. 

Les négociations dans le vête-
ment de travaid se poursuivent à 
la manufacture Gardner Clothing. 
L'employeur est disposé à accor-
der à cette catégorie d'employés 
des avantages comiparables à ceux 
3ui régissent déjà les em{>loyés 
du vêtement fin. 

A MONTMAGNY 
Le Conseil Général des Syndi-

:ats catholique de Québec a a-
dressé des félicitations à ' Mon-
:içur Cliche, conciliateur du mi-
nistère provincial du Travail 
cour le magnifiqiie travail ac-
compli à la manufacture de Cer-
cueils et spécialités de Montma-
îny, où il a fait réinstaller 9 em-
ployés qui avaient été congédiés, 
avec salaires payés en entier 
pour le temps perdu. 

Ce résultat a largement con-
tribué à consolider la position 
du syndicat, qui a obtenu sa re-
connaissance syndicale de la 
Commission des Relations ou-
vrières. 

Que la Reine des anges, cette 
divine Mère, vous protège et 
qu'elle vous obtienne les béné-
dictions de son divin Fils ! 

Les vertus sont des parfums; il 
faut, pour se développer, qu'elles 
brûlent au feu des tribulations. 

EiKoufdgeoiw Je préférence 
Ctu* qui affichent cette carte., 

parce qu'ils! 
font leur part.;' ^ 

MANUEL oeL INVENTEUR 

^ ^ B E R T FOURNIER 
^Pdocugcu/iJtBJieyrTSJ-wnNTm 

SISCATHCRINEUIMONTRÉAl 

Gibeanlt & Duquette 
Avocat* 

STE-ACATHE-DES-MONTS 

Tél.: 60, 3, rua Préfentaina 

C o n + r e 

IVIa i ix d e l e t e 

N é v r a l d i e s 
La Grippe 
Douleurs 
Achetez une botte da 
Capsules Antatgine. 
Ellossonttrèafacilea 
à prendre, prévien-
nent les rhumes et 
soulagent vite le» 
douleurs. « 

r 
DEPUIS PRES D 'UN DEMI-SIECLE . . . 

toujours le même but, réduire le taux 
de la mortalité infantile k Montréal. 

FRONTENAC 3121 

k u y i i r i i ^ 
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Nouvelles de Montréal 
SYNDICAT DE ST-JEROME 

A la fin du mois de mars, les 
membres du Syndicat de la Cons-
tnicticai de St-Jérôme procé-
daient à leurs élections annuelles 
aous la présidence de M. Osias 
Pillion, président de la Fédéra-
tion du Bâtiment. Voici la liste 
des nouveeux officiers: MM. Thé-
odore Giroux, ïMiésident; Marcel 
Gaussérand, vice^srésident; Al-
bert CStôirtrantd, âecrétaire-archi-
Yiste; Jean-Claude Légaré, socré-
taire-financier-tréeorier; Arthur 
Racine, sentinelle; Polydore Fa-
quin, Victor Delamieilo et Isidore 
Lebeau, directeiurs. Assistaient 
auBsi à cette assemblée: MM. les 
atobés Maurice-J. Maher, aumô-
nier des Syndicats N'atiooaux de 
Montréal et Bernard Desjardins, 
vicaire à St-Jérôme et aumônier 
du Syndicat et M. J.-B. Délisle, 
secrétaire de la Fédération du 
Bâtiment. Certains points oon-
cemaat la carte d'union, la ©arte 
de comipétenK* et la carte de vo-
yage furent égalenrtent disouités. 
H fut décidé qu'une Journée Syn-

idicale. ait lieu au cours du mois 
de mai. 

GANTIERS DE MARIERVILLE 

Poux le bénéfice des em.ployés 
des fabriques de gants de Marie-
ville, les officiers du Syndicat des 
Gantiers de Montréal se sont ré-
cemment rendus à Marieville 
poiur y tenir une asseroblée et 
donner un rapç)ort des activités 
du Syndicat. Les «nployés des 
manufactures de gants de Marie-
ville font tous partie du Syndicat 
de Montréal; mais ils n'ont pas 
fréquemment Focoasioti d'assister 
aux assemblées à Montréal. On 
donna le compte rendu des élec-
tions dee officiers; et des Infor-
mations sur le Conseil de Métiers 
dont on vient de décider la for-
mation; on fournit un rapiport 
du secrétaire-trésorier ainsi que 
du Comité de caisse-maladie. 
Voici la liste des personnes qui 
ont aoceipté d'être délégués de 
MarieviUe sur le nouveau Con-
seil de métiers: MM. I^héberge,' 
Malociie, Massé, Gérard Martel, 
Adélard Gladtu, Mesdemoiselles 

S E R V I C E A U X 
TRAVAILLEURS 
ET A L'INDUSTRIE 

Depuit k début du sièctc, le Miniitère fédéral du 
Travail ne cesse de meftre 1 la dispoiîHon de l'in-
dustrie, c'est-l-dire des employeurs et des employés, 
•on SERVICE de CONCILIATION, aKn de favoriser 
mt d'accroître l'harmonie entre Ici deux (rands associés 
•Hilustriels. 

Les fonctions du Ministère embrassent aussi un 
vaste champ d'action qui ae rapporte directement au 
bien-être des travailleurs : la FORMATION en 
READAPTATION des EX-MILITAIRES et L'APPREN-
TISSAGE . . . la vente des RENTES VIAGERES du 
GOUVERNEMENT FEDERAL . . . la STATISTIQUE OU-
VRIERE et la' DOCUMENTATION OUVRIERE . . . LA 
GAZETTE du TRAVAIL . . . les RAPPORTS sur la 
LEGISLATION OUVRIERE et L'ORGANISATION OU-
VRIERE . . . la liaison avec L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL. 

U «RVICE NATIONAL DE PLACEMENT, qui est 
dirigé par U Commissien d'Assurance-chômage, sous 
l'autorité du ministre du Travail, met un service spéciali-
sé de placement i U ditpoaition de toute personne en 
quête d'un emploi eu de toute industrie 1 la recherche 
de travailleur*. 

Lee fonctions de* agence* gouvernementales co»> 
neacs sont de toute première importance pour IM 
rravaiiteurs : 

U COMMISSION D'ASSURANCE-CHO-
MAGE administre I'MtunHtce-chiinegc. 

Le* REGLEMENTS DES RELATIONS 
OUVRIERES EN TEMPS DE GUERRE, com-
portant le droit de s'organiser et de négocier 
collectivement, aont appliqués par le CON-
SEIL NATIONAL OIS RELATIONS OUVRIE-
RES EN TEMPS 01 GUERRE et les conseil» 
peovincioux. 

I»*r l'entremioe d« U COMMISSION 04 
COLLAtORATION £H MATIERE DE PRO-
DUCTiON INDUSTRIELLE, M f>«Mi*é IM C « « 
mM« •uvri«f*-patrMiMK 4c 

MINISTERE DU TRAVAIL 
HUM^HUY MITCHiU 
Miiii«(T« ém Travail 

A. MmNAMARA. 
S*M-miniatr« du TsavaN 

Ostiguy Foumier et Georgette 
Benoît. 

président du comité de cais-
se-maladie fit remarquer que la 
péi-iode de maladie payée a été 
portée à neuf semaines au lieu de 
hrit. On fit aussi remarquer que 
cette année, ce sera le 15e anni-
versaire de fondation dy Syndi-
cat de Montréal. 

FEDERATION DU B A T I Î ^ N T 
L'Exécutif de la Fédération du 

Bâtiment s'est réuni à Montréal 
le 29 mars dernier. On présenta 
le raijport financier pour les trois 
derniers mois. Un nouveau syn-
dicat a été fondé à Rouen. Ce 
syndicat est affilié à la Fédéra-
tion du Bâtiment et rattaché à 
la région du Sagu«iay-Lac-St-
Jean. A cette assemblée, on a 
ann<H»oé que le prochain oojxgrès 
de la Fédération du Bâtiment au-
ra lieu cette année à St-Agathe 
des Monts, les 2 et 3 août pro-
chain. Plusieurs autres questions 
furent aussi discutées. Le len-
demain, 30 mars, avait Ueu à l'é-
difice des Syndicats une journée 
d'études. Un girand nombre de 
délégués, v«wis de plusieurs cen-
tres de la province, assistaient. 
M. Gérard Picard, perésident gé-
néral de la C.T.C.C., fut le owi-
férencier invité. Il ^aita de l'ap-
plicati<m de la Loi des Relations 
Ouvrières aux Syndicats des mé-
tiers du Bâtiment et des avanta-
ges que les nnemtores peuvent re-
tirer de la convention collective 
de travail. M. Osias Fillion pré-
sidait la réunion. 

CONSEIL DE CONSTRUCTION 
Les délégués des divers syndi-

cats affiliés au Conseil de Cons-
truction se sont réunis au début 
du mois d'avril. La seconde as-
semiblée du mois fut supprimée 
parce que plusieurs des agents 
d'affaires de\'aieint assister au 
Congrès des Relations Industriel-
les à Québec, les 14 et 15 avril. 
M. J.-A. Gosselin, président du 
Conseil de Construction et agent 
d'affaires du Syndicat des Char-
pentiers-menuisiers, a été choisi 
comme délégtxé du Conseil à ce 
Congrès. M. Osias Filion sera le 
délégué de la Fédération du Bâ-
timenjt à ce même Congrès. MM. 
Joseph Boucher et Joseph Cou-
lomibe furent désignés ix>ur re-
présenter le Conseil de Construc-
tion au Comité des Finances du 
Conseil Central. 

CONSEIL. CENTRAL 

A la première réunion d'avril, 
des délégués au Conseil Central 
eu4 lieu l'installation des officiers 
élus à la réunicm de m i ^ . Cette 
installation fut pirésidée par M. 
J.-B. Délisle. Les memibres élus 
nu C<«nité Cwisult-atif sont: MM. 
P. -K Caibama, R. Grav®!, A. Pa-
rent, A. Bibeault, R. Rocque, A. 
Farte et Mme MiJmore; Au comi-
té d'éducation sociale: R. Ctms-
lamt, E. Payment, G. Gardin, 
Mmes Lusi^nan et Milmore. Au 
Comité des Lettres de Créance: 
MM. A. Charpentier, P. Laliberté 
et Z. Laurendeaw; au comité de 
l'étiquette: M. R. Gravel, J.-A. 
Gosselin, A. Forte, A. Hogue, A. 
St-Charles ett F. Dugas; au comi-
té d'action Religieuse: MM, R. 
Gravel, P.-E. Cabai » et Z. Lau-
rendeau. Les membres <J« Co-
mité de la Fête du Travail se-
r<Mit désignés à la première as-
semblée de juin. M. P.-E. Caba-
na contin««-a à représenter le 
Conseil Central au Comité de.-î 
Oeuvres. On a aussi annoncé qu<-
le Syndicat des Enuployés de la 
Standand Paper Box est mainte-
nant affilié aiu Conseil C«rtral. 
BnOn, on apprend que la juridic-
tion du Consea Ceniraî de Mont-
réal couvrira temporairement le 
centre de ValleyfieJd afin d'aider 
le nouvel organisateur M. Vien 
dans son travail. 

ASBESTONOS ST-LAMBERT 

Vae grèv« 4ui «'«et déclarée à 

midi le 9 avril à l'Asbestonos Cor-
poration de St-Lambert, s'est ré-
glée avantageusement à la fin 
de l'après-midi du même jour; 
Monsieur P.-E. Petit, président 
du Syndicat, avait été congédié; 
il a été réinstallé et il sera payé 
pour le temps perdu. M. J.-A. 
Chaignon, agent d'affaires pour ce 
Syndicat et chargé « i même 
temps de la directiwi de la grè-
ve, nous a appris que tout s'était 
réglé à l'avantage des employés. 

Il a été aidé par M. Jean Mar-
chand, aviseur de la C.T.C.C. à 
Monitréal et aussi par MM. John 
Harding, Plante, Michaud et Mas-
troluoa, de l'Union des Marins. 

L'homme de foi qui pense en 
priant, qui agit en priant, qui par-
le, qui ^ r i t en priant, n'est plus 
un hcwnme, il prend l'attitude 
d'un collaborateur .sublime dans 
l'oeuvre providentielle. 

abbé IJonel GROULX. 

I. N A N T E L 
BOIS DE SCIAGE 

Maaonite — Ten-Te*t — Beaver Board 
Coin Papincau et DeMontigny Tél.: Ch. J300 Montréal. 

206, RUE DU PONT 
L A eic 
tK X. 

TEL.: 4-4«4I 

« U S S S C 
FABRICANTS D'ASCENSEURS 

Toute réparation mécanique 
Spécialité : Bornes-fontaines. Soudure électrique et autogène. 

COMPLIMENTS DE 

VICTORIAVILLE FURNITURE LIMITED 

Victoriaville, P. Q. 

D A N I E L J O H N S O N 
A V O C A T et PROCUREUR 

fOHNSON fr TORMEY 
Edifice Fides 

2S est, rue St-Jacques (Montréal I) Tél.: LA. 9174 

Tél.: FR. 0117 
H O T E L L A F A Y E T T E 

A.-H. PATENAUDE, prop. 
Bières, vins et spiritueux servis tous les jours. 

AMHERST et DEMONTIGNY ' ' •^defSfnc^^catsf'̂ '''" 

Ministère du Travail 
de la 

Province de Québec 

La législation ouvrière de la Province 
de Québec fixe des standards de 

travail consacrant: 

La liberté ayiMiicaie 

L** négociations collective* oligatoire* 

L'eKteMion (uridine de la convention collective 

La conciliation et l'arbitrage 

Dea salaire* minima 

Le* congés payé* 

L'aide à rapprcntiaeage 

ta limitation dea baurea d« travail 

Les bureau! de plaeement 

L« réparation 4** accident* du travail 

L« réadaptation a« travail 

lf#N« Antonio Batialta, 

m«ni$trfl. 

Cétatd Trambiay 

sôus-niinlstre 

}. O'ConneH-Meti*» 

sous-ministre-ac)jo(t>1 
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Cette décision signifie-t-elle qu'il ne saurait 
y avoir de conventions particulières dans 

les industries régies par un décret? 
L'indusfrie de la chaussure à Québec est régie par 

décret provincial. L'Union Protectrice des Travail-
leurs en Chaussures de Québec a obtenu des certificats 
de reconnaissance syndicale dans dix-neuf établissements 
de cette ville. L'automine dernier, elle a voulu se servir 
de ces certificats pour négocier une convention particu-
lière avec les manufacturiers de chaussures de la vieille 
capitale. Ceux-ci ont refusé prétextant qu'ils considé-
raient les négociations relatives au renouvellement du dé-
cret comme complètes et définitives et qu'ils n'avaient 
nullement l'intention d'entamer d'autres pourparlers, 
meme si ces pourparlers devaient avoir trait à des pro-
blèmes qu on n'avait pas touchés pendant les négocia-
tions concernant le renouvellement du décret. L'Union, 
le 9 décembre 1946, demande à la Commission de Rela-
tions ouvrieres de forcer l'Association patronale des Ma-
nufactuners de Chaussures a entreprendre des négocia-
tions. Dans une décision rendue le 28 mars 1947, la 
Commission refusa de forcer les employeurs à négocier 
Vo.ci le texte de cette décision et les motifs sur lesquels 
elle s appuie. 

COMMISSION DE RELATIONS 
OUVRIERES 

Union Protectrice des Travailleurs 
en Chaussures de Québec, Inc. 

requérante; 
Association Patronale des Manu-
facturiers de Chaussures de Qué-
bec. 

intimée; 
DECISION 

"En date du 9 décembre 1946, 
la requérante priait cette Com-
mission d'intervenir pour forcer 
l'intimée d'entrer en négociation 
pour la conclusion d'une conven-
tion collective, l'intimée s'y op-
posant vu l'existence d'un dé-
cret modifié et amendé d'un com-
mun accord le 3 août 1946. 

"La requérante en mai 1945 
avait obtenu de la Commission 
19 certificats l'accréditant auprès 
de divers manufacturiers de Qué-
bec qui par la suite s'unirent avec 
d'autres en association patronale 
et se firent reconnaître. 

D'où la demande actuelle de 
forcer l'intimée d'entrer en né-
gociation. 

A la suite do l'émission des cer-
tificats précités, la requérante 
convoqua les intéressés pour les 
fins d'établir une convention col-
lective; des pourparlers s'enga-
gèrent et aboutirent finalement à 
la rencontre de tous les intéres-
sés auprès du Conseil Régional 
du Travail dans le but apparent 
d'arriver à une entente qui em-
brassera l'ensemble du travail de 
la chaussure. Les deux parties par-
ticipèrent librement à cette com-
parution devant le Conseil Ré-
gional du Travail. 

" I l leur fut ordonné alors de se 
rencontrer, d'entamer des négo-
ciations et de revenir dans un dé-
lai déterminé devant le Conseil 
avec les conclusions, résultats de 
leur délibérations. 

"Ces diverses péripéties con-
duisirent à une convention arrê-
tée en mai 1946; et modifiée en 
août suivant. 

"La requérante soumet aujour-
d'hui que les négociations men-
tionnées ci-dessus provoquèrent 
la promulgation d'un décret, mais 
que cette situation ne l'empêche 
pas de forcer l'intimée en vertu 
des certificats émis en mai 1945, 
de négocier maintenant une con-
vention collective 

"L'intimée, au contraire, plai-
de que les pouvoirs accordés par 
les certificats ont été épuisés; que 
la situation créée à la suite de la 
comparution devant le Conseil 
Régional est le produit d'enten-
tes, objet des négociations d'a-
lors. 

" I l se dégage de l'audition ac-
cordée aux parties par cette Com- il ejdste des décrets ? 

mission le 21 janvier 1947, que 
des rencontres pour négocier de 
bonne foi ont eu lieu entre les 
parties devant le Conseil Régio-
nal et entre les parties seules par 
la suite, et qu'effectivement on 
est arrivé à une entente. Si le 
décret ne constitue pas .ne soi 
une convention au sens de la loi 
des Relations Ouvrières rien ne 
s'oppose à ce qu'il soit exception-
nellement le produit définitif d'u-
ne entente de bonne foi. 

"Les faits révélés lors de l'au-
dition, l'inactivité de la requé-
rante depuis l'émission des cer-
tificats en mai 1945. L'existence 
non contestée de conditions de 
travail fixés par le décret pen-
dant de nombreux mois créent 
une présomption très forte que 
les parties s'étaient entendues; 
cette présomption n'a pas été dé-
truite ni repoussée par la requé-
rante. La Commission est d'opi-
nion qu'il n'y a pas lieu dans les 
circonstances de donner ordre que 
l'intimée négocie sous l'autorité 
des certificats périmés le tout 
sous réserve en faveur de la re-
quérante de présenter si elle le 
juge opportun de nouvelles de-
mandes d'accréditation- conformé-
ment aux dispositions de la loi. 

EMIS A QUEBEC, ce 28ième 
jour de mars 1947, et signé au 
nom de la Commission de rela-
tions ouvrières par son secrétai-
re. , . 

Paul-E. BERNIER, 
secrétaire. 

Cette décision peut avoir des 
répercussions très importantes 
pour un rgand nombre de nos 
syndicats qui se sont toujours fait 
un devoir, afin de hâter chez nous 
l'instauration d'un ordre nouveau 
stable et progressif, de réclamer 
l'établissement de décrets en ver-
tu de la loi de la Convention col-
lective. Cette décision nous obli-
tions. et à demander certaines ex-
ge à poser quelques interroga-
plications à la Commission de Re--
lations ouvrières. 

1. — Le certificat de recon-
naissance syndicale deviendrait 
périmé après la négociation d'une 
convention collective ou le plus 
minime des- amendements à une 
convention, car, en ce faisant, le 
syndicat a épuisé les motifs pour 
lesquels le certificat fut émis ? 

2. — Une pareille décision obli-
ge à se demander si les conven-
tions collectives complémentai-
res établies dans beaucoup d'in-
dustries en sus des décrets ne 
sont pas DE FACTO annulées par 
elle? 

3. — Même si cela n'est pas, il 
est permis de se demander si, 
en pratique, il ne devient pas tout 
à fait impossible à l'avenir d'a-
voir des conventions collectives 

A la Fédération 
du Commerce 

Le Bureau fédéral de la Fé-
dération des Employés du Com-
merce s'est réuni à Québec, di-
manche, le 20 avril, sous la pré-
sidence de M. Lauréat Cloutier. 

L'on prévoit une augmentation 
sensible des effectifs de cette fé-
dération, particulièrement à Qué-
bec, parmi les employés de l'a-
limentation en gros. La conven-
tion collective en discussion pré-
sentement donnera lieu à une 
campagne de recrutement, à la-
quelle monsieur René Harmegnies 
organisateur de la C. T. C. C., se-
ra appelé à prêter main forte. 

La Fédération a également fixé 
le lieu de son congrès annuel. La 
ville de Montréal recevra les dé-
légués dans la première quinzaine 
du mois d'août. C'est le Syndicat 
des Employés du magasin Dupuis 
Frère, de la métropole, qui assu-
rera le succès de ses assises. 

La Fédération du Commerce 
connaîtra certes un essor consi-
dérable au cours des prochains 
mois si la propagande réussit à 
faire comprendre aux employés 
du commerce tout le bénéfice 
qu'ils peuvent retirer de l'orga-
nisation professionnelle. 

La C. T. C. C. pour sa part, a 
les yeux sur cette fédération, car 
elle est appelée à un bel avenir ! 

Les hospitaKers fondent les 

bases de leur fédération 
Les syndicats des services hospitaliers de la province de Qué-

bec, déjà au nombre d'une quinzaine, ont jeté, samedi soir, le ZS 
avril, les bases d'une fédération professionnelle. L'assemblée do 
fondation eut Ueu sous la présidence de M. Emile Tellier, premier 
vice-président de la C. T. C. C. 

l a nouvelle fédération groupera dès le début plus, de 5,000 
membres qui sont répartis entre les villes de Montréal, Québec, 
Trois-Rivières, Sha^vinigran, Hull, Roberval et plusieurs autres. 

A la réunion du 26 avril, les délégués ont formé un comité 
provisoire qui sera chargé de demander l'incorporation à la C. T . 
C. C. Ce comité sera aussi chargé de fixer la date du premier con-
grès de la Fédération. I l se compose de MM. Maurice Babln, Wil-
frid Brousseau et Emile Couture. 

Un secrétariat diocésain d'action 

sociale est fondé à St-Hyacinthe 
Dimanche le 30 mars, sur l'in- d'habitation, M. P.-E. Gendron; 

vltation de Mgr Leolaire, V.G., Coopérative de consommiation, M. 
directeur diocésain de l'action so- A. Boileau; Artisanat, Mlle A. 
ciale, se réunissaient, à l'édifice Sansoucy. Le représentant de 

Un syndicat 
à Drummondville 

24 mars lM-7, avait lieu à 
Druimanondville la fondation du 
Syndicat Catholique National du 
Vêtement de Drummondville à 
une réunion tenue sous la pré-
sidence de M. Hamel, président 
de la Fédération Nationale du Vê-
tesment Inc, de Victoriaville. Les 
officiers éluis pour diriger ce 
syndicat sont : Mme Anita Bour-
beau, présidente; Mme Albina-V. 
Roy, vice-présidente; Mlle Lucil-
le Bissonnette, secrétaire; Mlle 
Georgette Lemire, trésorière; Mlle 
Georgette Joyal, Mme Alfred La-
flamme, Mlle Jeannette Camirand, 
Mlle Mariette Métivier, directri-
ces. 

Depuis sa fondation, même ré-
cente, ce Syndicat a obtenu pour 
les employés de l'usine Riubin 
Bros, de Drummondville, une 
augmmtation dans les salaires oe 
5 à 10 cents de l'heure, ainsi que 
la retemie syndicale et l'atelier 
syndical parfait. 

Le Syndicat a deniandé son af-
filiation au Conseil Central de 
Drummondville, à la Fédération 
Nationale du Vêtement, et à la 
C. T. C. C. 

Ceci pose un problème extrê-
mement ardu, car là où il existe 
des décrets régissant les salaires, 
les heures de travail, l'appren-
tissage et certaines conditions de 
travail additionnelles, on ne peut 
s'empêcher de remarquer qu'il 
s'en trouve d'autres d'un carac-
tère particulier à chaque établis-
sement et sur lesquelles, il de-
viendra impossible de négocier et 
de contracter, précisément à cau-
se de la décision précédente. 

Ce sont là des sujets extrême-
ment importants sur lesquels la 
Commission de Relations ouvriè-
res devrait se prononcer d'une 
façon catégorique et définitive. 
Actuellement, une foule de syn-
dicats se trouvent dans un état 
de doute à ce sujet, doute que 
l'on n'a pas droit de laisser pla-
ner dans les esprits, car il y va 

de travail complémentaires là où d'une affaire trop grave. 
André ROY. 

des Syndicats Nationaux Catholi-
ques, les représentants des diffé-
rentes oo-ganisations économico-
sociales du diocèse de St-Hyacin-
the. La délégation très nombreu-
se comprenait des délégués de 
l'Union Catholique des Cultiva-
teurs, de l'Union Catholique des 
Fermières, des Syndicats ou-
vriers, des Syndicats patronaux, 
de l'Association des Commissions 
scolairies, de l'Association des ins-
titutrices rurales, des Caisses Po-
pulaires, des coopératives agri-
cote, des coopératives de pro-
du'Ction, de consommation et 
d'habitation, ainsi que l'Artisanat. 

Cette réunion avait pour but 
d'étudier la possibilité de la fon^ 
dation d'un Searétariat diocésain 
d'action sociale. 

Oe projet fut discuté en forum 
durant lequel ohiaoum fut à mê-
me de faire valoir son point de 
vue au sujet des différentes ques-
tions au programme. M. l'abbé 
Roland Frigon, aumônier du Con-
seil Central des Syndicats Natio-
naux Catholiques de St-Hyacin-
the, dirigeait oe for).im. 

On étudia surcessivement l'u-
tilité et le rôle d'un Secrétariat 
diolésain sociale, l'opportunité et 
la ix)ssibiUté de sa fondation, -sa 
composition, les moyejis de finan-
cer cet organisme, et finalement 
on choisit séance tenante les 
memibrès qui feront partie du co-
mité provisoire qui sera chargé 
de préparer un projet de consti-
tution de ce Secrétariat. 

Ce comité proviisoire, coniposé 
d'un représentsnt de chaque as-
isooiation économico-sodale du 
diocèse, fut formé comme suit: 
U.C.C., M. J.-S. LemoLne; U.C.F., 
Mme E. Paré; Syndicat ouviriers, 
M. Roland EVélisle; Syndicats pa-
tronaux, M. Eugène Allaire; As-
sociation des Institutrices rurales, 
Mlle Denise Girard; Caisses Po-
pulaires, M. J.-Guy Lapalme; 
Coopératives de production, M. L. 
Blanchard: Coopérative aigiiiioo-
lee, N.-J. Théberge; Coopératives 

l'Association des Coiiumissions 
scolaires sera choisi plus tard. 

Les délégués furent unanimes à 
reconnaître l'untilité et la né-
cessité d'un organisme sui vien-
dra coordonner le travail de cha-
ame de nos organisations écono-
mico-sociales, tout en laissant à 
chacime d'elles son entière auto-
nomie. 

Hommages à 
Mgr Leclaire 

Les représentants des différen-
tes associations économico-socia-
les du diocèse profitèrent de leur 
réunion du 30 mars, pour offrir 
à Mgr J.-C. Leclaire, leurs hom-
mages de respect et de reconnais-
sance à l'occasion de sa nomina-
tion au poste de Vicaire Général 
du diocèse et de Prélat Domesti-
que de Sa Sainteté. M. Roland 
Délisle, président du Conseil Cen-
tral des Syndicats Nationaux et 
Catholiques de St-Hyacinthe, se 
fit l'interprète des délégués, et 
M. J.-B. Lemoine, président de 
rU.C.C. diocésaine, présenta à 
Mgr Ixsclaire un signe tangible de 
cette reconnaissance, fruit de la 
contribution des diverses associa-
tions écon<Mnico-sociales du dio-
cèse ainsi que de quelques par-
ticuliers. 

Mgr Leclaire remercia les délé-
gués du geste qu'il venait de po-
ser en faisant remarquer que ces 
hommages et cette gratitude s'a-
dressaient d'abord à Son Excel-
lence Mgr Douvllle, qui, dans le 
but de promouvoir la cause so-
ciale qui l'intéresse au plus haut 
point, avait voulu conférer au 
directeur diocésain de l'Action 
sociale, une plus grande autorité 
qui lui permette de travailler a-
vec une efficacité accrue à la 
cause de la restauration socia-
le catholique dans le diocèse de 
St-Hyacinthc. 

Protestation contre l'immigration 

de 100 Polonaises au Canada 
Lors d'une réunion tenue le 22 avril, le Conseil Général des 

Syndicats Catholiques de Québec a adopté la résolution suivanle 
qu'il a fait parvenir aux honorables Louis St-Laurent et Humphrey 
Mitchell, respectivement ministres des Affaires extérieures et du 
Travail. 

"Que le Conseil Général des Syndicats catholiques de 
Québec proteste énergiquement contre les moyens détournés 
employés par le gouvernement fédéral pour permettre l'immi-
gration de tarvailleurs au pays, à la faveur d'Ordonnance gou-
vernementale, comme le cas vient de se produire par l'admis-
sion de 100 Polonaises qui viendront travailler aux filatures 
Ludger Dionne, à St-Georges de Beauce, province de Québec, 
au GRAND SCANDALE de notre population canadienne par-
mi laquelle on compte 141,000 chômeurs dont 3,000 jeunes filles 
ouvrières dans la seule région de Québec sont en quête d'em-
ploi, selon les statistiques fournies par le ministère fédéral du 
TravaU". (Adopté). 


